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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 
Aperçu 

Veiller à ce que les apprenants handicapés bénéficient d'une éducation de qualité, équitable et inclusive 

dans des environnements accessibles aux côtés de leurs pairs et au sein de leurs communautés est une 

priorité mondiale croissante. Cependant, une série d'obstacles se cumulent pour exclure les apprenants 

en situation de handicap des systèmes éducatifs, ce qui contribue à ce que ces derniers soient plus 

susceptibles d'être non scolarisés et moins susceptibles d'atteindre un niveau de compétence 

minimum en lecture que leurs pairs non handicapés (UNICEF 20222 ; UNESCO 2020). 

La vision de l'éducation inclusive du handicap implique que l'éducation soit dispensée dans un système 

inclusif à tous les niveaux (petite enfance, primaire, secondaire et postsecondaire), et où les systèmes 

scolaires sont dotés des compétences, des connaissances et des ressources nécessaires pour 

enseigner à tous les apprenants dans des environnements accessibles. Cela implique un processus 

de transformation du système. Bien qu'il y ait eu des progrès dans les pays à revenu intermédiaire de la 

tranche inférieure (PRITI) pour orienter les systèmes éducatifs vers cette vision de l'éducation inclusive 

du handicap à la suite de la ratification de la Convention des Nations Unies (ONU) relative aux droits 

des personnes handicapées (CDPH), il reste encore un long chemin à parcourir. 

En prévision du Sommet sur la transformation de l’éducation (STE) de 2022, le Consortium international 

pour le handicap et le développement (CIHD), l'Alliance internationale des personnes handicapées (IDA), 

le réseau d’action mondiale sur le handicap (GLAD) et la Campagne mondiale pour l'éducation (CME) 

ont lancé un appel à assurer une action mondiale vers des systèmes éducatifs plus inclusifs pour les 

apprenants en situation de handicap. En particulier, cet appel a exhorté à l’adoption de l'inclusion et de 

l'équité comme principes transversaux dans les cinq pistes thématiques du STE qui nécessitent une plus 

grande attention, dont l'un était le financement de l'éducation. 

Un certain nombre de publications phares de la dernière décennie soulignent que la finance est un 

point d'entrée essentiel pour faire progresser l'éducation inclusive du handicap. Cela inclut, mais sans 

s'y limiter, The Learning Generation: Investing in Education for a Changing World (The Education 

Commission 2016), le Rapport mondial de suivi sur l'éducation (RMSE) Inclusion and Education: All 

Means All (UNESCO 2020) et #CostingEquity: The Case for Disability-Responsive Education Financing 

(CIHD, Light for the World et Open Society Foundations 2016). Cependant, le rôle et la contribution du 

financement au maintien et à l'extension de l'éducation inclusive du handicap sont rarement au centre 

des préoccupations, et peu d'efforts axés sur l'éducation inclusive du handicap ont été soutenus au-delà 

des idées et des données originales qu'ils offraient ou se sont traduits par une action collective. 

De nombreux praticiens et organisations du secteur de l'éducation se concentrent soit sur la conception 

et la mise en œuvre de l'éducation inclusive, soit sur le financement de l'éducation. Très peu travaillent 

actuellement à l'intersection de ces questions. Du côté du financement de l'éducation, cette situation 

risque de faire manquer des occasions d'orienter les fonds vers la réalisation de l'équité pour tous les 

apprenants, y compris les personnes en situation de handicap. Au regard de la conception et de la mise 

en œuvre, il manque potentiellement des opportunités d'identifier des gains d'efficacité ou de prendre en 

compte l'échelle et la durabilité. Alors que de nombreux gouvernements dans le monde sont toujours en 

dessous des seuils recommandés pour les dépenses d'éducation et que les apprenants en situation de 

handicap accusent un retard en raison de la COVID-19, il est nécessaire de se concentrer sur 

l'intersection du financement de l'éducation et de l'inclusion des apprenants en situation de handicap. 
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Objectifs et portée de ce livre blanc 

Ce livre blanc a trois objectifs principaux : 

1. Fournir un aperçu de l'état du financement de l’éducation inclusive1 du handicap, 

avec un accent principal sur l'éducation de base dans les PRITI. Cet aperçu comprend un aperçu 

des sources de financement, l'étendue des défis qui existent liés au financement de l'éducation 

inclusive du handicap, un résumé des initiatives mondiales phares dans le domaine du 

financement de l'éducation inclusive du handicap et des exemples de cas de trois pays 

(Népal, Rwanda, et les Philippines) faisant de grands progrès dans l'éducation inclusive du 

handicap. Cette vue d’ensemble a pour but de fournir un contexte essentiel aux personnes 

intéressées par l’avancement de ce chantier. 

2. Proposer un cadre pour décrire et analyser, planifier et coordonner l'action sur 

le financement de l'éducation inclusive du handicap au niveau national. 

3. Catalyser l'action mondiale sur le financement de l'éducation inclusive du handicap 

en présentant neuf recommandations et opportunités pour les acteurs mondiaux, y compris les 

agences d'aide multilatérales et bilatérales, les gouvernements nationaux, les organisations de 

personnes handicapées (OPH)2 et d'autres organisations de la société civile (OSC) et 

organisations non gouvernementales (ONG), 

Le livre blanc se concentre principalement sur les sources publiques de financement, car il s'agit de 

la plus grande source de financement de l'éducation et donc d'un levier d'influence clé. Cependant, 

une certaine attention est accordée aux sources privées de financement. L'aperçu, le cadre et les 

recommandations de ce document se concentrent principalement sur l'éducation de base et le contexte 

des PRITI. Le cas échéant, les enseignements tirés des pays à revenu élevé (PRÉ) sont partagés. 

À qui s'adresse ce livre blanc ? 

Le public principal de ce document est constitué des agences d'aide multilatérales et bilatérales et 

des gouvernements nationaux, pour les aider à orienter leurs politiques et leurs investissements 

dans l'éducation inclusive du handicap, suivre les progrès et se tenir mutuellement responsables. 

Il est également destiné aux OPH, aux autres OSC et aux ONG, qui ont tant fait pour faire progresser 

l'éducation inclusive du handicap en mettant en lumière les opportunités d'utiliser le financement 

comme levier ou catalyseur pour faire progresser l'éducation inclusive du handicap et pour demander des 

comptes aux acteurs publics. Plus généralement, ce livre blanc s'adresse aux praticiens de l'éducation inclusive 

du handicap et du financement de l'éducation qui souhaitent mieux comprendre l'intersection de la finance et 

de l'inclusion et identifier des stratégies potentielles pour renforcer l'éducation inclusive du handicap. 

Méthodologie 

Une étude documentaire, des entretiens avec des informateurs clés (EIC), des discussions de groupe 

(FGD) et une enquête auprès du personnel de l'USAID ont éclairé ce livre blanc. Les documents analysés 

comprenaient des rapports de programme, des évaluations, des notes budgétaires, des analyses des 

dépenses, des documents de recherche universitaire et des documents et notes d'orientation. Des EIC 

ont été organisés avec sept groupes de parties prenantes pour travailler à améliorer l'inclusion des 

personnes en situation de handicap dans le développement international et l'action humanitaire : OPH, 

gouvernements, missions de l'USAID, réseaux d'OPH et autres acteurs, ONG de personnes en situation 

de handicap, ONG internationales engagées dans l'éducation inclusive, et organisations multilatérales. 

Des groupes de discussion ont été organisés avec le secrétariat de GLAD et huit représentants d'OPH 

basées aux Philippines, d'autres OSC et d'ONG. Des séances « Pause et réflexion » ont été organisées 

 
1 Voir « Une note sur la terminologie » pour une description de l'éducation inclusive du handicap. 
2 Les organisations de personnes en situation de handicap, également connues sous le nom d'« organisations de 
personnes handicapées (OPH) », sont des OSC dirigées par des personnes en situation de handicap et existent 

dans presque tous les pays du monde. 
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tout au long du processus pour offrir des occasions de réflexion, d’affinement et de recherche de sens. 

    

>100 documents 

examinés 

17 EIC avec 

21 personnes 

2 groupes de 

discussion avec 

16 participants 

Enquête auprès de 

28 membres du 

personnel de l'USAID 

Points clés à retenir 

Ce document analyse le financement de l'éducation inclusive du handicap, ainsi que les défis liés à 

l'environnement propice du financement (sources de financement, priorités et objectifs) et le cycle de 

financement lui-même : planification, budgétisation, exécution, suivi et responsabilité. Dans ces deux 

domaines d'analyse, les principaux points à retenir sont : 

● À l'échelle mondiale, les principales sources de financement de l'éducation des apprenants 

handicapés dans tous les contextes éducatifs (séparés, intégrés et inclusifs) sont les 

gouvernements et les ménages, conformément aux modèles de financement de 

l'enseignement général. 
● L'approche à deux volets a été adoptée par certains acteurs mondiaux comme un moyen 

d'assurer une large inclusion des personnes handicapées dans les programmes de 

développement traditionnels (un volet) et de s'attaquer de manière ciblée aux obstacles 

spécifiques auxquels les personnes handicapées peuvent être confrontées (un autre volet). 

Actuellement, il n'existe aucun mécanisme mondial pour suivre les investissements à deux 

voies, ce qui rend difficile la détermination du volume de fonds alloués à l'éducation inclusive 

du handicap au niveau du pays ou des donateurs. 

● L'inclusion des personnes en situation de handicap est souvent sous-priorisée lorsqu'elle se 

perd dans des enveloppes plus larges d'éducation inclusive (par exemple, l'éducation des filles, 

des réfugiés, etc.) ou parce que les organisations n'ont pas encore défini de feuille de route ou 

de politique dans l'esprit de l'article 24 de la CDPH des Nations Unies. Il peut en résulter que 

l'éducation inclusive du handicap est ignorée ou que des fonds continuent d'être acheminés 

vers des modèles qui ne sont pas conformes à la CDPH des Nations Unies et à la vision de 

l'IDA pour l'éducation inclusive. 

● Le manque de données est un obstacle important à la planification et à la budgétisation 

de l'éducation inclusive du handicap et de l'éducation en général. De plus, le manque 

d'informations désagrégées concernant les allocations budgétaires et les dépenses pour 

l'éducation inclusive du handicap rend très difficile l'évaluation du caractère suffisant des 

dépenses et la responsabilisation des gouvernements. 

● Bien que l'engagement avec les OPH ait augmenté, cela ne s'est pas nécessairement traduit 

par un engagement significatif dans la budgétisation, le suivi et la responsabilité, en raison des 

contraintes de capacité et de ressources des OPH. Sans un financement stable pour soutenir 

les opérations de base, les OPH peuvent ne pas être en mesure de jouer un rôle cohérent et 

de développer la capacité nécessaire pour participer de manière significative à ces processus. 

● Le manque de données sur les coûts et le rapport coût-efficacité est souvent cité comme 

un obstacle majeur à la budgétisation sensible au handicap. 
● Il n'existe aucun mécanisme mondial pour faciliter une action coordonnée sur le financement 

de l'éducation inclusive du handicap et rassembler ceux qui travaillent dans le domaine de 

l'éducation inclusive et du financement de l'éducation. 

https://www.internationaldisabilityalliance.org/news-inclusive-education-2020
https://www.internationaldisabilityalliance.org/news-inclusive-education-2020
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Un cadre pour évaluer le financement de l'éducation inclusive du handicap 

Bien que le financement soit une lacune importante dans le renforcement de l'éducation inclusive 

du handicap, il n'existe pas de cadre largement accepté pour examiner les questions de financement. 

Le « Cadre des éléments constitutifs du financement de l'éducation inclusive du handicap » développé dans le 

cadre de ce livre blanc est proposé comme point de départ pour les pays et les partenaires. Ce cadre fournit 

une vue systémique des éléments de base qui devraient être en place au niveau national pour assurer un 

financement et une utilisation adéquats des fonds, afin de faire progresser l'éducation inclusive du handicap, et 

de la manière dont ces éléments s'appuient et se renforcent mutuellement. Ce cadre peut être utilisé pour 

● Comprendre le paysage du financement de l'éducation inclusive du handicap d'un pays. 

● Identifier les points d'entrée potentiels pour faire progresser l'éducation inclusive du handicap 

de manière systématique et durable. 
● Planifier et coordonner l'action pour renforcer le financement de l'éducation inclusive du handicap. 

Ces éléments constitutifs comprennent cinq niveaux qui s'appuient les uns sur les autres. 

 

Le financement de l'éducation inclusive du handicap est un processus et n'est que l'un des nombreux 

éléments clés d'une évolution plus large des pays vers une éducation inclusive du handicap. Les pays peuvent 

se trouver à différentes étapes de leur parcours et peuvent faire progresser différentes composantes du 

cadre de manière non linéaire ou séquentielle. Les progrès réalisés par les pays dans les différents éléments 

constitutifs peuvent être classés comme émergents, en développement, efficaces ou transformateurs. 

 

Le cadre s'inspire du Rapport mondial de suivi sur l'éducation (RMSE) sur l'inclusion et l'éducation, 

qui identifie le financement et la gouvernance comme l'un des sept éléments clés de l'éducation inclusive, 

et du Volume 3 des directives méthodologiques de l'IIPE-UNESCO, qui identifie le financement comme 

l'un des quatre domaines d'un environnement propice à l'éducation inclusive du handicap, ainsi que des 

études de cas de pays, des entretiens et des discussions de groupe réalisées pour ce document. Pour une 

application du cadre à trois pays (Rwanda, Népal et Philippines), voir l'annexe 6. 
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Recommandations, opportunités et appel à l'action 

Alors que d'importantes initiatives sont en cours pour renforcer le financement de l'éducation inclusive du 

handicap, il est nécessaire de rassembler les acteurs et d'élaborer un programme pour faciliter une action 

coordonnée. Pour soutenir cet objectif, nous incluons neuf recommandations et opportunités pour les 

acteurs mondiaux. Il s'agit notamment des « créateurs de dynamique » (opportunités qui peuvent catalyser 

une action systémique plus profonde) ou des « changeurs de système » (actions qui nécessitent une vision 

à long terme et sont susceptibles d'avoir le plus d'impact mais nécessitent plus d'adhésion et/ou de 

ressources) qui sont décrits plus en détail dans l’article. L'étendue des points d'entrée offre des 

opportunités d'action, reconnaissant que les contextes locaux peuvent être différents et que les pays 

peuvent se trouver à différentes étapes de leur parcours de soutien à l'éducation inclusive du handicap. 

1. Déployer l'approche à deux volets du financement de l'éducation inclusive du 

handicap : Bien que l'approche à deux volets du financement ait été adoptée par certains acteurs 

mondiaux, ce qu'elle signifie en pratique n'est pas toujours aussi clair. 

2. Investir dans les données : Des données complètes sur l'éducation inclusive du handicap sont 

une condition nécessaire pour évoluer vers un système de financement « transformateur ». Cela 

inclut les données sur les apprenants et leurs résultats scolaires et le financement de l'éducation 

inclusive du handicap. 

3. Élaborer des outils et des orientations d'analyse et de planification au niveau 

national : Développer des outils qui peuvent aider les pays à cartographier où ils en sont en 

matière d'éducation inclusive du handicap et à identifier les investissements prioritaires et l'ordre 

de ces investissements. 

4. Soutenir les outils d'analyse des coûts et de la rentabilité : Le manque de données sur 

les coûts et la rentabilité est un défi récurrent pour la budgétisation sensible au handicap. 

5. Répondre aux contraintes de l'offre et de la demande pour les apprenants 

handicapés : Les contraintes de l'offre peuvent résoudre les problèmes au niveau de l'école qui 

excluent les apprenants en situation de handicap, tandis que les mécanismes de financement du 

côté de la demande peuvent réduire les obstacles financiers qui empêchent les apprenants en 

situation de handicap de fréquenter l'école. Aborder les deux est nécessaire pour transformer 

les résultats des apprenants handicapés. 

6. Renforcer le suivi des dépenses et la responsabilité des investissements dans l'éducation 

inclusive du handicap : Cela peut favoriser la responsabilisation et identifier et résoudre les 

principaux domaines de fuite de fonds au sein des gouvernements et des autres parties prenantes. 

7. Renforcer la capacité à s'engager sur les questions de financement de l'éducation : 

Parmi les parties prenantes (multilatérales, bilatérales, OPH et autres OSC, entre autres), il y a 

un appétit pour le renforcement des capacités sur le financement de l'éducation, et pour les 

OPH en particulier, il y a un besoin de ressources pour s'engager de manière plus significative 

dans la budgétisation, la surveillance, le suivi des dépenses et l'analyse, ainsi que la responsabilité 

dans l'espace du financement de l'éducation inclusive du handicap. 

8. Centraliser les ressources pour le financement de l'éducation inclusive du 

handicap : Il n'y a pas de point d'accès central pour les ressources ou les outils, et pas de plans 

et de priorités pour le développement des ressources dans le domaine du financement de 

l'éducation inclusive du handicap. 

9. Établir un groupe de travail mondial ou une communauté de pratique sur le 

financement de l'éducation inclusive du handicap : Cela permettrait une représentation 

conjointe des acteurs de l'éducation inclusive du handicap et du financement de l'éducation afin 

de réduire les silos. Une priorité essentielle serait d'élaborer un programme d'action pour 

progresser dans ce domaine. 
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INTRODUCTION 

Aperçu 

Veiller à ce que les apprenants handicapés bénéficient d'une éducation de qualité, équitable et inclusive 

dans des environnements accessibles aux côtés de leurs pairs et au sein de leurs communautés est une 

priorité mondiale croissante. Le manque d'accès à l'éducation reste un problème important pour les 

apprenants handicapés, qui sont plus susceptibles de ne pas être scolarisés que leurs pairs non 

handicapés. Une étude récente a estimé que 13 % des enfants non handicapés en âge d'aller à l'école 

primaire ne sont pas scolarisés, contre 19 % des enfants souffrant de handicaps fonctionnels (UNICEF 

2022). L'accès à une éducation de qualité, où les systèmes scolaires sont dotés de compétences, 

de connaissances et de ressources pour enseigner à tous les apprenants, est encore plus limité. 

Dans une analyse de dix pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (PRITI), les enfants 

en situation de handicap étaient 19 % moins susceptibles d'atteindre le niveau de compétence 

minimum en lecture que ceux qui n'étaient pas en situation de handicap (UNESCO 2020, 10). 

Une série d'obstacles se conjuguent pour exclure les apprenants en situation de handicap des systèmes 

éducatifs (tableau 1). Il s'agit notamment des obstacles qui limitent leur accès à l'éducation et la 

fourniture d'un enseignement efficace et inclusif. 

TABLEAU 1. Principaux obstacles à l'éducation des apprenants handicapés 

 EXEMPLES D'OBSTACLES † 

Accès à l'éducation 

● Socioculturels : stigmatisation, discrimination par les parents, les pairs et les membres de la 

communauté, attitudes négatives, perceptions erronées sur les capacités des apprenants 
● Économiques : écoles inabordables, absence de moyens de transport 

Fourniture de 
l’enseignement 

● Fourniture de l'enseignement : manque d'enseignants formés, matériels d'apprentissage 

inaccessibles, infrastructures scolaires inaccessibles 
● Politique et planification ; manque de volonté politique, manque de données pour la 

planification, mauvaise coordination interministérielle 

† Partenariat mondial pour l'éducation (2018), Humanity & Inclusion (2020) 

La vision de l'éducation inclusive du handicap implique que l'éducation soit dispensée dans un système 

inclusif à tous les niveaux (petite enfance, primaire, secondaire et postsecondaire), avec la fourniture des 

soutiens nécessaires pour répondre aux besoins des apprenants en situation de handicap (Josa et Chassy 

2018). Au niveau des écoles, cela signifie l'application de politiques de non-discrimination et de zéro rejet, 

la fourniture d'aménagements raisonnables tels que définis par la Convention des Nations Unies (ONU) 

relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), et des infrastructures, des matériels et des activités 

scolaires et parascolaires accessibles. Au niveau des systèmes, cela comprend des services de soutien pour 

aider toutes les écoles et tous les enseignants à fournir un apprentissage efficace à tous les élèves à tous 

les niveaux, des investissements dans le recrutement et la formation d'enseignants qualifiés, des réformes 

de l’enseignement et de l'éducation intégrant les principes de la conception universelle de l'apprentissage 

(CUA), l'utilisation d'une diversité de langues (y compris les langues des signes, les langues des signes 

tactiles) dans tout le système, la collecte régulière de données pour assurer un suivi et un financement 

adéquats de l'éducation inclusive, l'engagement multipartite et les liens avec le soutien et les services 

offerts par d'autres ministères (Alliance internationale des personnes handicapées 2020). 

Bien qu'il y ait eu des progrès dans les PRITI pour orienter les systèmes éducatifs vers cette vision de 

l'éducation inclusive du handicap à la suite de la ratification de la CDPH des Nations Unies, ces efforts 

ne sont souvent pas suffisamment accompagnés d’une mise en œuvre ou de ressources suffisantes, 

et il reste donc encore un long chemin à parcourir. Ces défis ont également été exacerbés par les 

impacts de la COVID-19 sur les systèmes éducatifs. 
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En prévision du Sommet sur la transformation de l’éducation (STE) de 2022, le Consortium international 

pour le handicap et le développement (CIHD), l'Alliance internationale des personnes handicapées (IDA), le 

réseau d’action mondiale sur le handicap (GLAD) et la Campagne mondiale pour l'éducation (CME) ont 

lancé un appel à assurer une action mondiale vers des systèmes éducatifs plus inclusifs pour les apprenants 

en situation de handicap.3 En particulier, cet appel a demandé instamment que l'inclusion et l'équité soient 

des principes transversaux dans les cinq pistes thématiques du STE qui nécessitent une plus grande attention 

et une action : 1) des écoles inclusives, équitables, sûres et saines ; 2) les enseignants, l'enseignement et la 

profession enseignante ; 3) l’apprentissage et les compétences pour la vie, le travail et le développement 

durable ; 4) l’apprentissage et transformation numériques ; et 5) le financement de l'éducation (2022). 

Un certain nombre de publications phares de la dernière décennie mettent en avant la finance comme un 

point d'entrée critique. Cela inclut, mais sans s'y limiter, The Learning Generation: Investing in Education 

for a Changing World (The Education Commission 2016), le Rapport mondial de suivi sur l'éducation 

(RMSE) Inclusion and Education: All Means All (UNESCO 2020) et #CostingEquity: The Case for 

Disability-Responsive Education Financing (CIHD, Light for the World et Open Society Foundations 

2016). Cependant, le rôle et la contribution du financement pour le maintien et l’extension de 

l'éducation inclusive sont rarement au centre des préoccupations, et peu d'efforts axés sur l'éducation 

inclusive du handicap ont été soutenus au-delà des idées originales et des données qu'ils offrent ou 

se sont traduits par une action collective. 

De nombreux praticiens et organisations du secteur de l'éducation se concentrent soit sur la conception 

et la mise en œuvre de l'éducation inclusive, soit sur le financement de l'éducation. Très peu travaillent 

actuellement à l'intersection de ces questions. Du côté du financement de l'éducation, cette situation 

risque de faire manquer des occasions d'orienter les fonds vers la réalisation de l'équité pour tous les 

apprenants, y compris les personnes en situation de handicap. Du côté de la conception et de la mise 

en œuvre, il manque potentiellement des occasions d'identifier des gains d'efficacité et de prendre en 

compte l'échelle ou la durabilité. Bien qu'une compréhension approfondie des deux questions ne soit pas 

nécessaire, une compréhension fondamentale aide à faciliter une action coordonnée pour atteindre les 

objectifs d'équité, de durabilité et d'échelle. Cela a été souligné dans la déclaration des chefs d'État de 

2021 sur le financement de l'éducation4, qui mettait l'accent sur l'équité pour garantir que les ressources 

parviennent aux enfants les plus marginalisés, y compris les enfants en situation de handicap (Partenariat 

mondial pour l'éducation 2021). Alors que de nombreux gouvernements dans le monde sont toujours 

en dessous des seuils recommandés pour les dépenses d'éducation et que les apprenants en situation 

de handicap accusent un retard en raison de la COVID-19, il est nécessaire de se concentrer sur 

l'intersection du financement de l'éducation et de l'inclusion des apprenants en situation de handicap. 

Objectifs de ce livre blanc 

Ce livre blanc a trois objectifs principaux : 

1. Fournir un aperçu de l'état du financement de5 l'éducation inclusive du handicap, 

avec un accent principal sur l'éducation de base dans les PRITI. Cet aperçu comprend un aperçu 

des sources de financement, l'étendue des défis qui existent liés au financement de l'éducation 

inclusive du handicap, un résumé des initiatives mondiales phares dans le domaine du 

financement de l'éducation inclusive du handicap et des exemples de cas de trois pays (Népal, 

Rwanda, et les Philippines) faisant de grands progrès dans l'éducation inclusive du handicap. 

Cette vue d’ensemble a pour but de fournir un contexte essentiel aux personnes intéressées 

par l’avancement de ce chantier. 

 

3 Transformer l'éducation pour l'inclusion des personnes handicapées : Un appel à l'action pour tous les enfants - CIHD. 
4 Déclaration des chefs d'État sur le financement de l'éducation. 
5 Voir « Note sur la terminologie » pour une description de l'éducation inclusive du handicap. 

https://www.iddcconsortium.net/blog/transforming-education-for-disability-inclusion-a-call-to-action-for-all-children/
https://www.globalpartnership.org/news/heads-state-declaration-education-financing
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2. Proposer un cadre pour décrire, analyser, planifier et coordonner l'action sur 

le financement de l'éducation inclusive du handicap au niveau national. 

3. Catalyser l'action mondiale sur le financement de l'éducation inclusive du handicap 

en présentant neuf recommandations et opportunités pour les acteurs mondiaux, y compris 

les agences d'aide multilatérales et bilatérales, les gouvernements nationaux, les organisations de 

personnes handicapées (OPH)6, d'autres OSC et des organisations non gouvernementales (ONG). 

Portée de ce livre blanc 

● Finance : Ce livre blanc se concentre principalement sur les sources publiques de financement 

(c'est-à-dire le gouvernement national et l'aide bilatérale et multilatérale), car il s'agit de la plus 

grande source de financement de l'éducation et, par conséquent, d'un levier d'influence clé. 

Cependant, une certaine attention est accordée aux sources privées, y compris les ménages 

et autres financements. 

● Niveau d'études : L'aperçu, le cadre et les recommandations de ce livre blanc se concentrent 

principalement sur l'éducation de base. Quelques exemples sont fournis pour la petite enfance 

et l'enseignement supérieur, et bien que de nombreuses tendances et enseignements 

s'appliquent à ces domaines du cycle de vie de l'éducation, ils ont des considérations 

uniques et méritent une étude plus approfondie. 
● Géographie : Bien que le document et ses recommandations se concentrent sur les PRITI, 

le cas échéant, les enseignements tirés des pays à revenu élevé (PRÉ) sont partagés. 

À qui s'adresse ce livre blanc ? 

Le public principal de ce document est constitué des agences d'aide multilatérales et bilatérales et 

des gouvernements nationaux, pour les aider à orienter leurs politiques et leurs investissements dans 

l'éducation inclusive du handicap, à suivre les progrès et à se responsabiliser mutuellement. Il est 

également destiné aux OPH, autres OSC et ONG, qui ont tant fait pour faire avancer l'éducation 

inclusive du handicap, pour mettre en lumière les opportunités d'utiliser le financement comme levier 

ou catalyseur pour faire progresser l'éducation inclusive du handicap, et pour demander des comptes 

aux acteurs publics. Plus généralement, ce livre blanc s'adresse aux praticiens de l'éducation inclusive du 

handicap et du financement de l'éducation qui souhaitent mieux comprendre l'intersection de la finance 

et de l'inclusion et identifier des stratégies potentielles pour renforcer l'éducation inclusive du handicap. 

Une note sur la terminologie 

Apprenants en situation de handicap : La CDPH des Nations Unies conceptualise les personnes 

handicapées comme des personnes qui ont « des déficiences physiques, mentales, intellectuelles ou 

sensorielles à long terme, qui, en interaction avec divers obstacles, peuvent entraver leur pleine et 

effective participation à la société sur une base d'égalité avec les autres ». Ce document se concentre 

spécifiquement sur les apprenants handicapés. 

Pour éviter toute confusion avec l'objectif de l'éducation inclusive du handicap (voir ci-dessous), 

nous n'utilisons pas les termes « apprenants ayant des besoins éducatifs spéciaux » ou « besoins 

éducatifs spéciaux », à moins de faire référence à un programme ou à une politique spécifique. Tout 

d'abord, comme le souligne l'aperçu de l'éducation inclusive de l'IDA, l'héritage de l'éducation des 

besoins spéciaux s'est concentré sur la fourniture d'une éducation dans des contextes considérés 

 
6 Les organisations de personnes en situation de handicap, également connues sous le nom d'« organisations de 

personnes handicapées (OPH) », sont des OSC dirigées par des personnes en situation de handicap et existent 
dans presque tous les pays du monde. 
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comme adéquats pour des groupes particuliers. Pourtant, elle n'a pas été nécessairement inclusive 

ou « orientée vers la réussite scolaire et sociale » (2020). Deuxièmement, dans certains contextes, 

les « besoins éducatifs spéciaux » font référence à un ensemble plus large d'apprenants (pas seulement 

ceux qui ont un handicap), ce qui peut sortir du cadre de ce document. 

Éducation inclusive du handicap : L’expression fait référence à un système d'éducation inclusif pour 

tous les élèves à tous les niveaux (petite enfance, primaire, secondaire et postsecondaire), avec la fourniture 

de soutiens pour répondre aux besoins des élèves en situation de handicap7 (Josa et Chassy 2018). 

L'éducation inclusive du handicap implique un processus de transformation du système nécessitant un 

contenu, des matériels, des méthodes d'enseignement et des stratégies inclusifs. Comme décrit dans la 

note pratique de l'USAID : L'éducation inclusive du handicap, « placer les élèves en situation de handicap 

dans des classes ordinaires sans accompagner les changements structurels, par exemple, de 

l'organisation, du programme et des stratégies d'enseignement et d'apprentissage, ne constitue pas 

l'inclusion » (Josa et Chassy 2018). 

Éducation inclusive du handicap et Éducation inclusive : L'éducation inclusive devrait être 

intrinsèquement inclusive du handicap. Cependant, nous utilisons « inclusive du handicap » pour 

souligner que ce document se concentre sur la compréhension de la composante « handicap » 

de l'éducation inclusive, reconnaissant que bon nombre des défis et recommandations soulevés 

dans ce document peuvent potentiellement s'appliquer à d'autres groupes marginalisés. 

Au fil du temps, à mesure que les systèmes éducatifs adoptent l'esprit de l'article 24 de la CDPH et que 

les systèmes éducatifs deviennent intrinsèquement inclusifs du handicap, cette qualification peut devenir 

inutile (car éducation = éducation inclusive = éducation inclusive du handicap). Cependant, comme une 

telle transformation du système est en cours, le terme « éducation inclusive du handicap » est utilisé 

dans ce document pour plus de clarté. 

Un certain nombre d'informateurs clés ont souligné la tension quant à l’utilisation des 

termes « inclusif du handicap », « éducation inclusive » ou simplement « éducation » 

lorsque l'objectif est d'avoir un système inclusif pour tous les apprenants, y compris les 

apprenants en situation de handicap. Voici ce que l'un d’eux avait à dire : 

« Utiliser ou non les termes éducation inclusive pour les personnes handicapées … c'est de cela 

que nous essayons de nous éloigner… C'est difficile parce que, d'un autre côté, on réalise que si on 

ne le souligne pas, parfois on n'y pense même pas. » — Entretien avec un informateur clé, Réseau 

(juillet 2022) 

Éducation pour les apprenants en situation de handicap : Il s'agit de l'éducation dans tout cadre qui 

peut ou non être « inclusif » selon la définition ci-dessus, comme dans des cadres ségrégués ou intégrés. 

Financer l'éducation inclusive du handicap : Ce document se concentre sur le financement de 

l'éducation inclusive du handicap. Cela implique de comprendre d'où proviennent les ressources pour 

l'éducation inclusive du handicap et comment elles sont budgétisées, allouées, utilisées et comptabilisées. 

Conformément au concept de financement de l'éducation défini par l'USAID, ces ressources 

comprennent des ressources monétaires et en nature mises à disposition pour l'éducation par une 

variété d'acteurs publics et privés couvrant l'ensemble du cycle de vie des étudiants, du préscolaire 

à l'enseignement supérieur (Hurley, Chassy, et Lee 2019). 

 
7 Ce document ne couvre pas l'étendue de la conception et des caractéristiques des systèmes d'éducation pour 

l'inclusion du handicap. Pour un résumé plus complet de ce à quoi cela peut ressembler, nous recommandons le 
rapport de l'IDA « What an Inclusive, Equitable, Quality Education Means to Us » (2020). 

https://www.internationaldisabilityalliance.org/news-inclusive-education-2020
https://www.internationaldisabilityalliance.org/news-inclusive-education-2020


5   |   FINANCER L'ÉDUCATION INCLUSIVE DU HANDICAP : LIVRE BLANC USAID.GOV 

 

Sensible au handicap : Ce document utilise souvent le terme « sensible au handicap », par exemple, 

« budgétisation sensible au handicap » ou « planification sensible au handicap ». « Sensible au handicap » 

signifie que la chose (par exemple, un budget) ou le processus (par exemple, la budgétisation) particulier 

répond consciemment et spécifiquement aux besoins particuliers des personnes en situation de handicap. 

MÉTHODOLOGIE 

Une étude documentaire, des entretiens avec des informateurs clés (EIC), des discussions de groupe 

(FGD) et une enquête auprès du personnel de l'USAID ont éclairé ce livre blanc (aperçu du financement, 

défis, consultations des parties prenantes, exemples de cas, éléments constructifs et recommandations). 

Les documents comprenaient des rapports de programme, des évaluations, des notes budgétaires, 

des analyses des dépenses, des documents de recherche universitaire et des documents et notes 

d'orientation. Des EIC ont été organisés avec sept groupes de parties prenantes pour travailler 

à améliorer l'inclusion des personnes en situation de handicap dans le développement international 

et l'action humanitaire : OPH, gouvernements, missions de l'USAID, réseaux d'OPH et autres acteurs, 

ONG de personnes en situation de handicap, ONG internationales engagées dans l'éducation inclusive, 

et organisations multilatérales. Des groupes de discussion ont été organisés avec le secrétariat de GLAD 

et huit représentants d'OPH basées aux Philippines, d'autres OSC et d'ONG. 

Deux séances « Pause et réflexion » ont été organisées avec l'USAID et l'EDC au cours de la recherche 

et de l'analyse, et deux séances ont été organisées avec le groupe de travail sur le livre blanc à l'approche 

de son achèvement. Ces séances ont fourni des occasions de réflexion, d’affinement et de recherche de 

sens. Voir Annexe 1 pour plus de détails. 

 

    

>100 documents 

examinés 

17 EIC avec 

21 personnes 

2 groupes de 
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16 participants 
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28 membres du 

personnel de l'USAID 

FINANCER L'ÉDUCATION INCLUSIVE DU HANDICAP 

Financer une éducation inclusive du handicap à un niveau élevé, signifie budgétiser, allouer, utiliser et 

comptabiliser les ressources d'un système d'éducation inclusif du handicap pour tous les élèves à tous 

les niveaux, avec la fourniture de soutiens ciblés pour répondre aux besoins spécifiques des élèves en 

situation de handicap.8 C'est ce que certains appellent l'approche « à deux volets ». Cette approche 

a été adoptée par certains acteurs mondiaux comme un moyen d'assurer une large inclusion des 

personnes handicapées dans les programmes de développement traditionnels (une voie) et de 

s'attaquer de manière ciblée aux obstacles spécifiques auxquels les personnes handicapées peuvent 

être confrontées (une autre voie). 

Nous notons que l’expression « approche à deux volets » est utilisée par divers domaines du 

développement international, notamment le financement de l'éducation, le développement inclusif pour 

les personnes handicapées et l'éducation des filles, entre autres. Par exemple, la note Education Finance 

How-To de l'USAID l'utilise pour décrire les activités qui sont axées sur le financement (celles qui ont 

 
8 Voir la discussion ci-dessus concernant certaines des composantes de l'éducation inclusive du handicap. 

https://www.edu-links.org/sites/default/files/media/file/Education%20Finance%20How-To%20Note_Final.pdf
https://www.edu-links.org/sites/default/files/media/file/Education%20Finance%20How-To%20Note_Final.pdf
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des résultats spécifiques de financement comme objectif principal) et celles qui intègrent le financement 

(dans les buts et objectifs plus larges de l'éducation). Dans ce document, cependant, nous utilisons le terme 

pour désigner une approche de financement de l'éducation inclusive du handicap comme décrit ci-dessus. 

Bien qu'il semble y avoir une certaine compréhension et une certaine prise de conscience de l'approche 

à deux volets9 pour le financement, il manque des directives globales sur 1) le pourcentage de 

financement qui devrait être réserve à l’éducation générale et à l’éducation ciblée, et 2) la façon de faire 

le suivi de l'approche à deux volets. Le tableau 2 énumère quelques exemples des complexités du suivi. 

TABLEAU 2. Complexités du suivi au regard de l'approche à deux volets du financement de l'éducation 

inclusive du handicap 

EXEMPLES SCÉNARIO 1 SCÉNARIO 2 SUIVI DES IMPLICATIONS 

Formation 

continue des 

enseignants 

Formation continue des 

enseignants conçus pour tous 

les apprenants, y compris les 

apprenants handicapés. 

Formation continue 

qui ne répond pas aux 

besoins des apprenants 

en situation de 

handicap. 

Dans les deux cas, ceux-ci pourraient être suivis dans le 

cadre d'un financement « intégré », bien que le scénario 2 

n'inclue pas le handicap. 

Fourniture 

d'appareils 

d'assistance 

Un poste est inclus dans le 

budget de l'éducation pour les 

appareils et accessoires 

fonctionnels. 

Il n'y a pas de ligne 

budgétaire pour les 

appareils fonctionnels 

dans le budget de 

l'éducation, mais les 

appareils fonctionnels 

sont fournis par le 

ministère de la Santé. 

Dans ce cas, le scénario 1 pourrait être suivi dans le cadre 

d'un financement « ciblé ». Dans le scénario 2, le contexte 

ne répond pas nécessairement aux besoins des 

apprenants handicapés, mais la génération d'une image du 

soutien disponible peut nécessiter le partage 

d'informations et la coordination entre les ministères de 

tutelle. Sans cela, on risque d'évaluer de manière erronée 

l'état des ressources pour les apprenants handicapés. 

Le suivi au regard de à l'approche à deux volets peut être encore plus compliqué dans les contextes 

décentralisés. Par exemple, si les gouvernements infranationaux reçoivent des subventions globales et 

que ces gouvernements infranationaux ont l'autonomie de désigner des fonds en fonction d’approches 

intégrées et d’approches ciblées, comment les gouvernements nationaux devraient-ils rendre compte 

de leurs allocations par rapport à l'approche à deux volets ? 

Pour cette raison, il est difficile de commenter qui finance l'éducation inclusive du handicap (au 

niveau du pays et des donateurs) et le niveau de ressources allouées à l'éducation inclusive du handicap. 

Contrairement aux « écoles spéciales » au sein de systèmes séparés, qui ont souvent des codes de suivi 

désignés, plus le financement de l'inclusion du handicap est intégré dans les budgets de l'enseignement 

général, plus il peut être difficile d'obtenir des données. Notez que ce n'est pas un argument contre 

l'éducation inclusive du handicap. Cependant, il s'agit d'un défi central qui nécessite une orientation 

pour faire avancer le financement de l'éducation inclusive du handicap. 

Au vu de ces limites, cette section fournit des informations sur les acteurs qui jouent les rôles les plus 

importants dans le financement de l'éducation et, par extension, jouent (ou pourraient jouer) un rôle 

dans le financement de l'éducation inclusive du handicap. Ce document fait la distinction entre les sources 

publiques et les sources privées de financement de l'éducation. « Public » dans ce cas fait référence à toutes 

les ressources budgétaires du gouvernement pour l'éducation (recettes du gouvernement et aide bilatérale 

et multilatérale). « Privé » fait référence aux ressources provenant des ménages, de l'aide au développement 

privée (telle que les organisations philanthropiques et les ONG) et des acteurs à but lucratif. 

 
9 Un certain nombre d'articles fondateurs mentionnés précédemment incluent le financement à deux volets comme 

point d'entrée pour renforcer l'éducation inclusive du handicap. Cela a également été mentionné par un certain 
nombre d'informateurs clés et de participants aux groupes de discussion lors des consultations. 
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Financement public 

Recettes du gouvernement 

Même parmi les pays fortement dépendants de l'aide, les impôts sont la principale source de financement 

des plans publics d'éducation. Alors que la majorité des systèmes éducatifs sont financés par les recettes 

fiscales générales, il existe des exemples d'impôts affectés à l'éducation tels que le Ghana Education 

Trust Fund (financé par 2,5 % des recettes de TVA), le Nigeria Tertiary Education Trust Fund (où les 

entreprises nationales paient 2 % des bénéfices imposables), et le Fonds brésilien pour le maintien et le 

développement de l'éducation de base (financé en partie par l'affectation de 15 % des recettes de TVA) 

(Archer 2016, 7). Il existe peu d'exemples d’impôts ou taxes destinés aux apprenants en situation de 

handicap ou à l'éducation inclusive du handicap. Une exception concerne les recettes perçues dans 

le cadre de la Commission nigériane pour l'éducation de base universelle (en partie financée par un 

prélèvement sur les revenus pétroliers), 2 % de ces fonds étant affectés à « l'éducation pour les besoins 

spéciaux ». Cependant, les rapports des médias nigérians mettent en évidence des expériences mitigées 

dans la capacité des États à accéder à ces fonds.10  

De nombreuses allocations des PRITI à l'éducation sont encore inférieures à celles des références 

internationales telles que le Cadre d'action 2030, qui recommande que 4 à 6 % du PIB ou 15 à 20 % des 

dépenses publiques soient allouées à l'éducation. Par exemple, dans une analyse de 34 pays à faible 

revenu (PFR) et PRITI à partir de données de 2020 (les plus récentes disponibles à l'époque) (Annexe 2), 

47,1 % ont atteint les deux objectifs de dépenses d'éducation du Cadre d'action 2030, 12,5 % en ont 

atteint un, et 41,2 % n'ont atteint ni l'un ni l'autre (ISU-UNESCO). Dans de nombreux pays, l'éducation a 

perdu du terrain pendant la COVID-19. Environ 40 % des PFR et des PRITI ont réduit leurs dépenses 

d'éducation après le début de la pandémie en 2020, avec une réduction moyenne de 13,5 % (Banque 

mondiale et UNESCO 2022, 2). 

Souvent, à mesure que les allocations gouvernementales pour l'éducation deviennent plus limitées, 

il en va de même pour les allocations pour l'éducation inclusive du handicap, en particulier s'il n'y a 

pas de mécanismes pour encourager ou garantir ces allocations (qu'il s'agisse de politique, de législation 

ou de plan du secteur de l'éducation). Dans un bilan de 51 pays du Partenariat mondial pour l'éducation 

(GPE), 24 plans sectoriels (47,0 %) contenaient des stratégies visant à améliorer l'accès à l'éducation, 

19 (37,3 %) commençaient à inclure des stratégies relatives au handicap et à l'éducation inclusive dans 

la planification sectorielle, et huit (14,7 %) %) ne mentionnaient pas du tout les enfants en situation de 

handicap (Partenariat mondial pour l'éducation 2018). Cela suggère que bien qu'il y ait des progrès, 

la plupart des PRITI manquent probablement encore de cadres pour inciter ou protéger le financement 

de l'éducation inclusive du handicap. 

Une analyse budgétaire menée par Development Finance International en 2016 a révélé que seuls 

31 des 76 pays analysés (40,8 %) incluaient des allocations budgétaires spécifiques pour les enfants 

handicapés ou pour l'éducation spéciale. Cependant, cela ne confirme pas si ces allocations étaient 

effectivement inclusives du handicap, si ces fonds ont été utilisés aux fins prévues, ou le statut de 

l'éducation inclusive du handicap dans les 45 autres pays. En l'absence de rapports mondiaux de 

routine et d'indicateurs standard sur le financement de l'éducation inclusive du handicap, il n'est 

pas possible de comparer systématiquement les allocations entre les pays. 

 
10 Un article de « The PUNCH » a rapporté que huit États n'ont pas réussi à accéder au fonds d'éducation spéciale 

de 377 millions de nairas (~ 780 000 $) (mars 2022). L'incapacité des États à égaler les fonds, une exigence pour 
accéder à ces fonds, a été citée comme la principale raison. 
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Protection sociale et financement de l'éducation inclusive du handicap 

Les systèmes de protection sociale jouent un rôle important dans la réduction directe et indirecte 

des obstacles à l'accès à l'éducation. Il existe une gamme de modalités de protection sociale, 

notamment des programmes d'assistance sociale, une assurance sociale, des services de soins 

sociaux, une couverture maladie universelle et des politiques actives du marché du travail 

(UNICEF 2019). Parmi les exemples de mesures de protection sociale visant à soutenir l'éducation 

inclusive du handicap, citons le transport subventionné vers l'école en Serbie et en Moldavie ou les 

bourses d'études secondaires en Bulgarie. La coordination entre les programmes de protection 

sociale est un point d'entrée catalyseur pour réduire les obstacles à l'éducation. 
 

Assistance bilatérale et multilatérale 

L'aide à l'éducation (y compris les imputations de l'aide consacrée au soutien budgétaire) a atteint 

18,1 milliards de dollars en 2022, soit une augmentation de 15 % par rapport à 2019. Les augmentations 

les plus importantes de l'aide au développement à l'étranger (APD) (en pourcentage) concernaient 

l'éducation de base (21 %), suivie de l'enseignement secondaire (19 %) et de l'enseignement 

postsecondaire (8 %) (Banque mondiale et UNESCO 2022, 7). Si l’on exclut l'aide provenant des 

flux de soutien budgétaire direct, l'aide directe (affectée) à l'éducation a stagné en 2020 et a chuté de 

359 millions de dollars chez les donateurs bilatéraux. Cela est en partie dû à la COVID-19 et à d'autres 

changements dans les priorités des donateurs (Banque mondiale et UNESCO 2022, 8). 

Une étude menée par Development Initiatives (2020) a évalué toute l'aide internationale entre 

2014 et 2018 pour examiner dans quelle mesure l'aide globale avait une composante handicap 

principale ou significative11 et quelle part de cette aide liée au handicap a été allouée à travers les 

secteurs, les pays et les modèles parmi les donateurs12. Cette étude a constaté que dans tous les 

secteurs, environ 2 % de toute l'aide internationale était allouée à des projets comportant une 

composante primaire ou secondaire d'inclusion du handicap ; de ces 2%13 de toute l'aide, 8 % 

sont allés à l'éducation inclusive (Figure 1). 

 
11 L'aide examinée dans le cadre de l'étude a été classée comme ayant une « composante de handicap principale », 

où le but principal était de soutenir les personnes handicapées, ou une « composante de handicap significative », 
où c'était le but secondaire (dans le cadre d'un objectif plus large) (Development Initiatives 2020, 4). 
12 Dans tous les secteurs, alors que les plus grands donateurs en termes d'aide inclusive du handicap sont ceux 
qui contribuent le plus aux décaissements d'APD (par exemple, les États-Unis et le Royaume-Uni), en termes de 

part globale de l'aide qui est étiquetée comme étant inclusive du handicap, la Finlande a été un leader constant de 
2014 à 2018. 
13 Moins de 0,2 % de toute l'aide internationale a été allouée à des projets ayant une composante principale 

d'inclusion du handicap, et 1,3 à 1,9 % ont été alloués à ceux où l'inclusion du handicap était un objectif secondaire 
(par exemple, l'autonomisation des personnes handicapées) (Development Initiatives). 
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FIGURE 1. Résumé des projets d'aide à l'inclusion du handicap 
 

 

Source : Development Initiatives 2020 

Tout comme les défis énumérés ci-dessus, cette analyse ne confirme pas si les programmes marqués 

comme étant inclusifs du handicap s'alignent sur la CDPH des Nations Unies ou la mesure dans laquelle 

les donateurs ont contribué à l'éducation traditionnelle dans un système inclusif du handicap, car il 

n'existe pas de mécanisme permettant de suivre systématiquement les investissements par rapport à 

l’approche à deux volets. Cependant, l'introduction du marqueur de handicap du CAD-OCDE en 2018, 

pour suivre l'aide internationale qui soutient l'inclusion et l'autonomisation des personnes en situation de 

handicap, est un pas dans la bonne direction. La déclaration par rapport au marqueur est volontaire, 

mais les pays qui mettent l'accent sur l'inclusion du handicap sont de plus en plus nombreux à le faire. 

Les autres limites du marqueur sont le manque de données historiques avant 2018, l'incapacité de suivre 

l'aide ciblée pour l'inclusion du handicap par rapport à l'intégration dans le financement traditionnel, 

et les rapports sur les donateurs au regard des intentions du projet et des résultats du projet. 

Par conséquent, bien qu'il s'agisse d'un catalyseur important, cela ne fournira toujours pas une image 

claire de l'ampleur du financement de l'éducation inclusive du handicap. 

Financement privé 

Particuliers et ménages 

Une analyse d'environ 100 PRITI entre 2009 et 2020 a révélé que les ménages allouaient en moyenne 

3,2 % de leurs dépenses totales à l'éducation (Banque mondiale et UNESCO 2022, 14). Ceci est resté 

relativement stable, à quelques exceptions près. Par exemple, en Ouganda, la part est passée de 5 % en 

2012 à 7,8 % en 2016 (Banque mondiale et UNESCO 2022, 14). En moyenne, ce chiffre varie de 1 % à 

6 %, avec des fourchettes plus élevées souvent dans les pays ayant plus d'écoles non publiques 

(Banque mondiale et UNESCO 2022, 14). 

Les ménages d'apprenants en situation de handicap supportent des coûts plus élevés14 pour l'éducation et 

d’autres dépenses, bien que peu d'études aient solidement documenté cela. L'une des analyses les plus 

détaillées des coûts des ménages a été menée en Afrique du Sud, qui a estimé les coûts mensuels pour 

les enfants handicapés à une somme entre 64 $ et 246 $ lorsqu'une aide familiale non rémunérée était 

 
14 Cela peut inclure, mais sans s'y limiter, les appareils fonctionnels, les transports accessibles et les soins de santé. 
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disponible, ou à environ 290 $ à 531 $ avec une aide rémunérée (UNICEF 2021, 13) (pour une 

ventilation plus détaillée, voir le tableau A3). 

Ces résultats correspondent étroitement à un deuxième examen récent des coûts des ménages des 

familles d'enfants en situation de handicap. Ces coûts comprenaient les dépenses médicales et d’autres 

dépenses telles que celles liées à l'éducation et au transport. Cette étude a estimé que les dépenses 

mensuelles allaient de ~ 41 $ à 583 $ dans les pays en développement et de ~ 38 $ à 5 792 $ dans 

les pays développés (Shahat et Greco 2021). Bien qu'il s'agisse d'un large éventail et qu'une étude 

plus approfondie soit nécessaire, cela fournit une fourchette de fonctionnement pour le volume 

de soutien dont les familles peuvent avoir besoin pour atténuer les obstacles à l'éducation. 

Aide privée au développement 

Les organisations philanthropiques jouent un rôle modeste mais croissant dans le financement de 

l'éducation. Entre 2013 et 2015, plus de 100 fondations ont versé environ 2,1 milliards de dollars à 

l'éducation dans les PFR (OCDE 2018, 54). Bien que le soutien direct global à l'éducation inclusive du 

handicap ne soit pas clair et qu’il ne soit pas bien documenté, les organisations philanthropiques ont 

tendance à jouer un rôle clé dans le financement des bourses et le pilotage des innovations. En outre, 

certaines organisations philanthropiques contribuent à des ressources mutualisées (comme le GPE). 

Alors qu'une grande partie de l'APD est acheminée par les gouvernements, les ONG constituent un 

canal de distribution relativement important pour le financement des programmes inclusifs du handicap. 

Depuis 2014, plus de 75 % des aides inclusives du handicap15 ont été acheminées par des ONG, contre 

30 % de toute l’aide (Development Initiatives 2020). Les principaux acteurs du soutien à l'éducation 

inclusive du handicap sont Save the Children, Christian Blind Mission et Humanity & Inclusion, entre 

autres. Light for the World, Sightsavers, Action Aid et Development Initiatives sont actifs sur les 

questions de financement de l'éducation (voir « Aperçu des parties prenantes et annexe 3 »). L'un 

des défis posés par le financement des ONG16 et des organisations philanthropiques est le manque 

de durabilité du financement dans le temps et les capacités limitées de développement, compte tenu 

des priorités changeantes des ONG et des organisations philanthropiques. Actuellement, il n'y a pas 

de mécanisme global en place pour suivre les contributions à l'éducation inclusive du handicap. 

Acteurs à but lucratif 

Les acteurs à but lucratif (par exemple, les entreprises, les intermédiaires financiers) sont une petite 

composante du financement de l'éducation, bien qu'ils jouent un rôle important dans la prestation de 

services (par exemple, les écoles privées) et les services auxiliaires (par exemple, les technologies de 

l'éducation). Le principal point d'entrée du financement se fait généralement par le biais de modèles de 

financement innovants tels que le financement mixte17, les obligations à impact et autres systèmes de 

paiement en fonction des performances. Ceux-ci représentent une petite part de l'ensemble des 

transactions commerciales dans le secteur social : l'éducation représentait 2 % de toutes les transactions 

de financement mixte de 2017 à 2019, contre 35 % dans le secteur de l'énergie (Convergence 2020), 

 
15 Dans ce cas, tel que défini dans l'étude de Development Initiatives dans le cadre de l'étude discutée ci-dessus. 
16 Nous remarquons que les ONG obtiennent des fonds de diverses sources, y compris de gouvernements et de 
donateurs privés, et qu’elles ne sont donc pas considérées comme une source de financement essentielle. 
Cependant, compte tenu de leur rôle dans la prestation de programmes d'éducation inclusive, nous incluons ici les 

ONG. 
17 Le financement mixte est l'utilisation stratégique de ressources publiques ou philanthropiques pour mobiliser de 
nouveaux capitaux privés pour des résultats de développement. Le financement mixte utilise le financement du 

secteur public, des instruments de financement et d'autres actifs pour surmonter les obstacles qui empêchent 
autrement ce capital privé d'être investi sur les marchés des PRITI (USAID 2019). 
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et elles se concentraient principalement sur les technologies de l'éducation (Convergence 2021, 2). 

Étant donné que la taille des investissements est petite, les rendements sont faibles, les transactions 

sont gourmandes en ressources et l'éducation n'est souvent pas reconnue comme un secteur 

d'investissement, malgré la forte demande de financement (en particulier parmi les écoles non publiques) 

(Convergence 2020). Par conséquent, alors que les acteurs à but lucratif peuvent jouer un rôle de 

catalyseur de l'action ou de financement des innovations, les fonds fournis par ce canal ne seront 

probablement pas transformateurs pour le financement de l'éducation inclusive du handicap. 

À notre connaissance, aucune opération de financement de l'éducation dans la base de données de 

Convergences n'est explicitement axée sur l'inclusion du handicap. Le véhicule d'investissement innovant 

récent le plus notable concernant l'inclusion des personnes handicapées est le Fonds d’impact des 

technologies d’assistance (Assistive Tech Impact Fund ou « ATIF »), financé par UK Aid et dirigé par 

le Global Disability Innovation Hub. Il s'agit du premier véhicule d'investissement au monde axé sur le 

test et l'évaluation de solutions locales capables de développer les innovations en matière de technologie 

d'assistance (Brink, Catalyst Fund et GDI Hub, 2021). Bien que l'ATIF ne se concentre pas explicitement 

sur l'éducation inclusive du handicap, s’il est efficace, il pourra servir de modèle pour des véhicules 

d'investissement innovants dans le domaine de l'éducation inclusive du handicap. 
 

Opportunités du secteur privé pour l'enseignement et la formation techniques et 

professionnels pour les apprenants en situation de handicap 

Dans certains pays, le secteur privé est un partenaire important pour faire progresser l'EFTP et 

les opportunités d'emploi pour les apprenants en situation de handicap. Lorsqu'ils ont demandé 

à un informateur clé qui se concentre sur les opportunités d'EFTP pour les personnes handicapées 

« ce qui fonctionne », ce dernier a répondu : 1) veiller à ce que l'inclusion du handicap soit une 

exigence horizontale dans la programmation de l'EFTP et il a souligné que, le plus souvent, les coûts 

des aménagements raisonnables sont marginaux ; 2) pour les entreprises, se connecter avec des 

entreprises partageant les mêmes idées et demander des comptes au gouvernement (voir l'exemple 

ci-dessous) ; et 3) s'assurer que les possibilités de financement ou d'apprentissage ne relèvent pas de 

systèmes distincts. 

« Nous avons vu … une croissance presque naturelle venant du secteur privé… et notre rôle a été, 

essentiellement, d'être un facilitateur et une poussée de cet effet boule de neige, en disant 

essentiellement de mettre les entreprises qui étaient très avancées aux commandes. [Par exemple] 

L'une des raisons pour lesquelles le système de formation professionnelle du Bangladesh est devenu 

plus inclusif est que la Fédération des employeurs du Bangladesh est allée voir le gouvernement en 

disant, écoutez, nous ne sommes pas convaincus, ou beaucoup de nos membres veulent maintenant 

employer des personnes handicapées, mais le système de formation professionnelle ne fait pas son 

travail. Maintenant, la [communauté] handicapée demandait peut-être ce changement depuis de 

nombreuses années, mais le système de formation professionnelle n'a pas bougé, mais au moment 

où la Fédération des employeurs, … une organisation assez puissante, quand ils sont allés voir le 

Premier ministre … en disant, regardez, nous sommes prêts à faire notre part, mais vous devrez 

faire la vôtre. Cela a changé la donne. » 

- Entretien avec un informateur clé, multilatéral (août 2022) 
 

 

  



12   |   FINANCER L'ÉDUCATION INCLUSIVE DU HANDICAP : LIVRE BLANC USAID.GOV 

 

 

Points clés à retenir : Comment l'éducation inclusive du handicap est-elle financée ? 

● Le financement de l'éducation inclusive du handicap implique une approche à 

deux volets. Cela comprend le financement de l'intégration et des soutiens ciblés pour les 

apprenants en situation de handicap. Il n'existe actuellement aucun mécanisme mondial au 

niveau des pays ou des donateurs pour suivre les investissements à deux voies, ce qui rend 

difficile la détermination du volume des fonds alloués à l'éducation inclusive du handicap. 

● À l'échelle mondiale, les principales sources de financement de l'éducation des 

apprenants handicapés dans tous les contextes éducatifs (séparés, intégrés et inclusifs) 

sont les gouvernements (principalement par le biais des recettes fiscales) et les ménages, 

conformément aux modèles de financement de l'enseignement général. 

● Les ménages d'apprenants en situation de handicap ont plus d'obstacles à l'accès 

à l'éducation, bien que les études détaillées de ces coûts soient limitées. Une étude a 

estimé que les dépenses mensuelles globales pour les familles en situation de handicap dans les 

pays en développement s'élevaient à environ 41 à 583 dollars (dont une partie va à l'éducation) 

(Shahat et Greco 2021). Cela accroît le besoin de protections sociales solides pour les familles 

des apprenants en situation de handicap. 
● Les organisations philanthropiques jouent un rôle croissant dans le financement de 

l'éducation et financent des initiatives pilotes et des projets innovants ; cependant, 

l'ampleur de leur soutien direct à l'éducation inclusive du handicap n'est pas claire. 

Les ONG jouent un rôle relativement important dans la canalisation de l'aide incluant le 

handicap (75 % de l'aide incluant le handicap contre 30 % de l'ensemble de l'aide) 

(Development Initiatives 2020). 

● Les acteurs à but lucratif jouent un rôle limité dans le financement de 

l'éducation inclusive du handicap. Cependant, il existe des exemples de fonds innovants 

tels que l'ATIF ou des partenariats avec le secteur privé pour les apprenants handicapés dans 

le cadre de l'EFTP qui mettent en évidence le rôle potentiel des acteurs à but lucratif dans le 

financement des innovations. 
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DÉFIS POUR LE FINANCEMENT DE L'ÉDUCATION INCLUSIVE 

DU HANDICAP 

Cette section explore les défis du financement de l'éducation inclusive du handicap dans l'environnement 

de financement favorable (sources de financement, priorités et objectifs) et le cycle de financement 

lui-même : la planification, la budgétisation, l'exécution, le suivi et la responsabilité sont décrits. 

Ce cadre est appliqué de manière générale pour saisir les menaces pesant sur le cycle de financement 

des gouvernements et des donateurs, en reconnaissant que cela ne tient pas pleinement compte 

des obstacles systémiques plus larges à l'éducation inclusive du handicap, tels que les attitudes, 

la stigmatisation ou la capacité des enseignants - qui ont tous été systématiquement identifiés comme 

des obstacles importants dans les EIC. Souvent, la résistance au financement de l'éducation inclusive 

du handicap se concentre sur les coûts de l'inclusion. 

Si le coût est un élément à prendre en compte pour inclure au mieux tous les apprenants dans les 

ressources disponibles, il existe de nombreuses possibilités d'accroître l'efficacité et l'impact des fonds 

existants. Cela est vrai non seulement pour l'éducation inclusive du handicap, mais aussi pour l'éducation 

en général.18 

Sources de financement 

Le premier facteur d'environnement favorable est le volume global des fonds disponibles pour l'éducation 

(et par conséquent, des fonds pour l'éducation inclusive du handicap). Le RMSE 2020 de l'UNESCO a mis 

en évidence un déficit de financement annuel de l'éducation de 148 milliards de dollars qui empêcherait 

les PFR et les PRITI d'atteindre l'objectif de développement durable 419 (ODD 4) d'ici 2030. 

Cet écart s'est creusé de 30 à 45 milliards de dollars 

supplémentaires après le début de la COVID-19. Les 

systèmes éducatifs qui manquent de ressources n'ont pas la 

capacité de résoudre les problèmes systémiques qui 

pourraient catalyser l'amélioration des résultats pour tous 

les apprenants (y compris les apprenants en situation de 

handicap). La capacité des enseignants est l'un de ces 

obstacles. Dans les systèmes où les enseignants ont des 

classes de plus de 100 enfants et où la formation à 

l'éducation inclusive est concentrée au niveau de la 

formation continue, le système est toujours en train de 

« rattraper » et n'a pas la capacité d'évoluer. Sans s'attaquer 

à ces problèmes systémiques, il est difficile d'apporter 

d'autres changements transformateurs vers un système 

d'éducation inclusive du handicap. Dans le même temps, 

avec la part relativement limitée des fonds consacrés 

à l'éducation inclusive du handicap parmi les sources de 

financement, comme indiqué dans la section précédente, 

l'éducation inclusive du handicap est souvent évincée sans 

cadres juridiques, politiques ou programmatiques qui garantissent des ressources. 

 
18 Par exemple, certaines recherches suggèrent qu'environ un tiers des dépenses pour l'éducation sont inefficaces 

ou « gaspillées ». Cela peut être attribué à des problèmes tels que des intrants trop chers, la fraude, des 
programmes d'études inefficaces, une faible responsabilisation, une mauvaise distribution des intrants, des matériels 
de mauvaise qualité, entre autres (Saavedra 2019). 
19 Le titre complet de l'ODD 4 est « Assurer l'accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d'égalité, 
et promouvoir les possibilités d'apprentissage tout au long de la vie pour tous ». 
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Priorités et objectifs 

Les priorités et les objectifs généraux des acteurs impliqués dans le financement de l'éducation inclusive 

du handicap influencent ce qui se passe dans le cycle de financement. Il existe de nombreuses causes 

sous-jacentes de hiérarchisation insuffisante (coûts perçus de l'inclusion, ressources et attitudes, 

entre autres), mais deux sont dans plusieurs EIC et le groupe de discussion Réseau, les répondants 

ont communiqué que l'imbrication du handicap dans des mandats d'éducation inclusive plus larges 

(par exemple, les filles l'éducation, les réfugiés, etc.) a eu pour effet de diluer involontairement l'attention 

portée au handicap. Bien que l'objectif ne soit pas de « monter les identités les unes contre les autres », 

la réalité pratique est que le manque de spécificité qui existe dans certaines politiques d'éducation 

inclusive au niveau gouvernemental, jusqu'aux appels d’offres et aux exécutants, se traduit par moins 

d'allocations de ressources à l’éducation inclusive du handicap. 

Dans plusieurs EIC et le groupe de discussion Réseau, les répondants ont communiqué que l'imbrication 

du handicap dans des mandats d'éducation inclusive plus larges (par exemple, l'éducation des filles, 

les réfugiés, etc.) a entraîné la dilution involontaire de l'attention sur le handicap. Bien que l'objectif 

ne soit pas de « monter les identités les unes contre les autres », la réalité pratique est que le manque 

de spécificité qui existe dans certaines politiques d'éducation inclusive au niveau gouvernemental, 

jusqu'aux appels d’offres et aux exécutants, se traduit par moins d'allocations de ressources à 

l’éducation inclusive du handicap. 

Interrogé sur les principaux obstacles à l'éducation inclusive du handicap dans son 

travail, un informateur clé partage la prise en compte insuffisante de l'inclusion du 

handicap dans les appels d’offres et comment cela peut affecter la prestation 

des programmes : 

« Il y aura comme une éducation à plus grande échelle, des opportunités de financement, et puis il y 

aura comme une note là-dedans quelque part ... Oh, et cela devrait inclure les enfants handicapés, 

mais ensuite ... ce n'est pas entièrement intégré à chaque aspect … Le gros obstacle, quand ce n'est 
pas le cas, c'est que … ça rend juste plus difficile son intégration dans le projet. Parce que s'ils ont, 

vous savez, trois ou quatre résultats intermédiaires, et puis, vous savez, vous êtes censé couvrir tous 

ceux-ci. Et puis il y a cette note en bas que oh, au fait, ça devrait aussi inclure les enfants handicapés, 

c'est, c'est difficile de faire ça vraiment bien, et avec les ressources et l'intention qui sont nécessaires 

pour la rendre efficace. » 
— Entretien avec un informateur clé, ONG (juillet 2022) 

Alors que de plus en plus de gouvernements et de donateurs adoptent des politiques sur l'inclusion 

du handicap et l'éducation inclusive (voir annexe 3), cela ne se traduit pas toujours par des engagements 

tangibles pour les apprenants en situation de handicap. Lorsque c'est le cas, cela n'est pas nécessairement 

conforme à l'article 24 de la CDPH des Nations Unies. Cela est dû à un manque de clarté au sein 

et entre les organisations concernant les objectifs de l'article 24 et la manière dont les parties 

prenantes (gouvernements, donateurs, ONG) y parviendront. Au mieux, un mauvais alignement 

se traduit par une utilisation inefficace des fonds. Au pire, cela se traduit par le financement de 

modèles d'éducation obsolètes. 
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Un informateur clé réfléchit à l'article 24 de la CDPH des Nations Unies et à la 

manière dont il est souvent mal interprété : 

 

« C'est [l'article 24] l'un des articles les plus élaborés de la convention, tout en étant légèrement mal 

compris parce qu'il y a certains mots dans cet article qui n'ont probablement pas été clairement 
compris ou qui peuvent être interprétés différemment par différentes circonscriptions. » 
— —Entretien avec un informateur clé, Réseau (juillet 2022) 

Ce processus est de longue haleine, même parmi les acteurs qui se concentrent sur les questions 

d'éducation inclusive du handicap, comme en témoigne le processus consultatif pluriannuel de l'IDA 

pour générer un document de consensus sur la manière d'atteindre l'ODD 4 conformément à l'article 

24 (IDA 2019). 

Bien qu'il s'agisse de très brefs aperçus de l'environnement propice au financement, ils soulignent que 

les ressources limitées et la capacité globale du système peuvent menacer l'impact et la durabilité ou 

conduire ou encourager par inadvertance des modèles ou des approches obsolètes de la prestation 

de services. 

Planification 

Le manque de données est l'un des obstacles les plus mentionnés à une planification efficace de 

l'éducation inclusive du handicap. Cela comprend une image incomplète du nombre d'apprenants 

handicapés (y compris les types de handicaps, où ils se trouvent et les implications pour la planification 

d'une éducation inclusive du handicap), l'invisibilité des enfants non scolarisés (dont les apprenants 

handicapés représentent une proportion élevée), et ce qui fonctionne pour lier les interventions 

et les politiques d'éducation inclusive aux résultats. Dans une analyse du GPE de 2022 de données 

d'enquêtes auprès des ménages sur le handicap et l'éducation, Cameron et Martinez ont constaté 

que parmi 76 pays partenaires du GPE, au moins 98 enquêtes ou recensements représentatifs au 

niveau national ont été publiés et ont collecté des données sur le handicap sous une forme ou une autre. 

Vingt-huit sur 76 (36,8 %) ne disposaient pas d'une enquête nationale représentative sur le handicap 

pouvant être utilisée pour désagréger les statistiques sur l'éducation (Tableau A2). 

Une deuxième menace couramment citée pour une planification efficace sensible au handicap est 

l'engagement insuffisant de la société civile, en particulier des OPH. Bien que l'accent soit mis sur 

le renforcement des capacités techniques des OPH et sur l'engagement, il reste un certain nombre 

de lacunes qui limitent l'efficacité de cet engagement. 
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Engagement des OPH 

L'engagement significatif des 

OPH dans la planification, la 

budgétisation, le suivi et la 

responsabilisation est limité. 

La représentation dans les 

coalitions nationales pour 

l'éducation et le renforcement 

des capacités dans les 

processus de budgétisation 

sont tous deux nécessaires. 

Bien qu'il y ait une attention 

et des ressources accrues sur 

l'engagement des OPH et le 

renforcement des capacités 

techniques, comme le souligne l'enquête mondiale de l'IDA sur les OPH, « plus 

de participation ne signifie pas nécessairement une meilleure participation ». 

Il y a un certain nombre de raisons à cela, cependant, l'une des plus importantes pour le financement 

est de comprendre la manière dont les OPH accèdent (ou n’accèdent - généralement - pas) au 

financement, et la façon dont cela affecte leur capacité à s'engager de manière significative, 

comme exploré dans le schéma ci-dessus. 

Les participants aux groupes de discussion ont été interrogés sur les obstacles à 

l'engagement des OPH dans la planification, la budgétisation, le suivi et la responsabilisation. 

Voici ce qu'un participant avait à dire : 

« [Un] problème qui représente une très petite partie du financement, mais je pense qu'il a un impact 

important, et c'est le soutien qui est apporté aux organisations de personnes handicapées pour 

qu'elles s'engagent dans la planification de l'éducation, les examens des politiques dans leurs pays…. 

mais il y a très peu de soutien pour les organisations de personnes handicapées et encore, surtout 

pour les organisations d'individus et de familles ayant une déficience intellectuelle ou psychosociale. 

Il leur est donc très difficile d'influencer les politiques. Et donc, on constate souvent que des groupes 

dans la communauté demandent en fait des programmes séparés, parce que c'est la seule chose qu’ils 

n’aient jamais connue…. Je pense qu'en général, nous avons vu que les groupes qui reçoivent un 

soutien continu à long terme, pour s'engager dans ce processus, développent leurs capacités et 

peuvent être des acteurs très forts et actifs. Mais ce sont de très rares exceptions. » 

— Participant au groupe de discussion, Réseau (juillet 2022) 

Les suggestions des informateurs clés et des participants aux groupes de discussion pour renforcer 

l'engagement des OPH comprennent : 

● Sensibiliser plus tôt et mieux aux possibilités d'influencer la planification et la budgétisation 

du secteur de l'éducation (des exemples ont été fournis préavis très courts sur les 

« possibilités » de participer à la planification). 
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● Veiller à ce que les OPH engagées pour soutenir la planification, la budgétisation, l'exécution 

et le suivi du secteur de l'éducation disposent de ressources suffisantes pour participer de 

manière significative et à long terme ; pour les donateurs et les ONG, cela peut nécessiter de 

fournir un soutien financier de base (et de s'assurer que les véhicules permettant d'accéder 

à ces fonds sont transparents et accessibles). 

● Faciliter le renforcement du réseau des OPH avec des organisations axées sur l'éducation, 

par exemple, des groupes d'éducation locaux ou même des parents d'apprenants handicapés 

pour permettre des « demandes » coordonnées et des efforts de défense collectifs. 

● Renforcer les capacités techniques sur la manière de s'engager dans les processus de 

planification et de budgétisation du secteur de l'éducation, y compris la manière de générer 

et de présenter au gouvernement des propositions concrètes et fondées sur des preuves. 

S'assurer qu'il existe des opportunités de consultation et que les OPH peuvent établir des relations 

avec les acteurs gouvernementaux et les donateurs à différents niveaux renforcera encore leur rôle 

dans la planification, la budgétisation, le suivi et la responsabilisation. 
 

 

Enfin, une mauvaise coordination entre les ministères de tutelle peut menacer la durabilité et 

l'exploitation des avantages comparatifs pour atténuer les obstacles pour les apprenants en situation de 

handicap, y compris la résolution des problèmes liés à la demande tels que les coûts de l'éducation des 

enfants handicapés qui sont souvent pris en charge par les ministères de la protection sociale, ainsi que 

l'accès à des dispositifs d'assistance ou à l'orientation en temps utile, qui sont souvent pris en charge par 

les ministères de la Santé. Par exemple, au Népal, la base de données de suivi des handicaps pour le 

financement de la protection sociale n'est pas partagée avec le ministère de l'Éducation. 

Budgétisation 

La budgétisation inclusive du handicap est largement invisible, ce qui signifie que la plupart des budgets 

ne répondent pas consciemment aux besoins des apprenants en situation de handicap ou n'incluent pas 

d’allocations spécifiques pour répondre à ces besoins. Concrètement, cela signifie que l'éducation 

inclusive du handicap, si elle est envisagée, est souvent subsumée sous des rubriques plus larges telles 

que la « formation des enseignants » et ne répond potentiellement pas aux besoins des apprenants en 

situation de handicap. 

Un EIC avec un ministère du gouvernement a révélé que les fonds pour les matériels d'enseignement 

et d'apprentissage, à moins qu'ils ne soient spécifiquement destinés aux apprenants handicapés, sont 

absorbés par les besoins substantiels de matériels dans l'ensemble du système. Étant donné qu'il n'y 

a pas assez de financement et que le financement qui arrive est rapidement absorbé par des priorités 

de fond, les apprenants en situation de handicap sont relégués au second plan. Si les allocations aux 

apprenants en situation de handicap étaient une condition de financement (financement ciblé), ils ont 

noté que cela aiderait. 

 

Idéalement, des investissements au niveau du système (par exemple, une formation initiale et continue 

des enseignants tenant compte du handicap, un système d'information sur la gestion de l'éducation 

inclusive [SIGE], des adaptations des infrastructures scolaires, etc.) ou un soutien ciblé (par exemple, 

la production de livres en braille et accessibles, livres d'histoires en langue des signes, lecteurs et 

scribes pour examen, etc.) seraient explicitement répertoriés (Light for the World, Action Aid, 

Campagne mondiale pour l'éducation 2022) ou étiquetés afin que ceux qui examinent les budgets 

puissent identifier les preuves d'un financement à deux volets. 
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Dans de nombreux cas, les rapports sur les budgets et les synthèses budgétaires ne contiennent aucune 

mention des allocations pour l'éducation inclusive du handicap, ce qui rend difficile de commenter de 

manière significative le caractère suffisant ou non des allocations pour l'inclusion du handicap.20 

Dans un échantillon de 12 notes budgétaires de l'UNICEF,21 une seule mentionnait les allocations 

pour « l'éducation des besoins spéciaux », qui était imbriquée dans une catégorie plus large intitulée 

« autres » (UNICEF 2020). 

Les budgets peuvent être déterminés de manière ad hoc, négociés en appliquant des approches 

budgétaires « bottom-up » (favorisant souvent ceux qui réussissent le mieux dans la négociation), ou par 

formule (Crouch 2020). Les formules sont en principe les plus efficaces et les plus prévisibles, mais il est 

souvent possible de « jouer ». Un certain nombre d'articles ont proposé des typologies de formules de 

financement pour l'éducation inclusive du handicap (figure 3) ; il s'agit en grande partie d'extensions des 

formules de financement du financement de l'éducation au sens large. 

FIGURE 3. Exemples de typologies de formules de financement pour l'éducation inclusive du handicap 

Parrish et al. (2003)  Bines & Lei (2011)  Li (2021)  Tesemma (2011) 

Pondérations des élèves  Basé sur l’enfant  
Basé sur le 

recensement 
 Basé sur l’enfant 

Subventions forfaitaires  
Basé sur les 

ressources/services 
 

Pondéré (forfaitaire + 

hiérarchisé) 
 Lié à la pauvreté 

Recensement  Basé sur les résultats  Basé sur les ressources  Basé sur les ressources 

Basé sur les ressources    Remboursement  Basé sur les coûts 

% remboursement       

Subvention 

globale variable 
      

       

 Apprenant  Dépense  Combinaison  

 Ressource  Performance    

 

Malgré la variété de la nomenclature, les trois approches des formules de financement de base sont des 

fonctions du nombre d'apprenants (« basé sur l'apprenant »), des ressources utilisées (« basé sur les 

ressources ») ou des dépenses (« basé sur les dépenses »). Les formules basées sur la performance 

lient le financement à la performance/réussite des étudiants et sont rarement utilisées. La plupart 

des systèmes, s'ils sont budgétisés par formule, appliquent une combinaison de ces facteurs. 

 
20 Comme beaucoup d'autres défis, cela s'applique souvent à d'autres secteurs également. L'International Budget 

Partnership et la Banque mondiale ont publié une enquête mondiale sur les OSC qui utilisent les informations 
budgétaires à des fins d'analyse et de plaidoyer (dans tous les secteurs). L'étude a révélé qu'il existe une demande 
de la part de la société civile en faveur d’informations budgétaires améliorées et mieux organisées et que les 
principaux obstacles à son utilisation sont que les informations budgétaires n'étaient pas lisibles par machine et 

qu’elles étaient dispersées entre de nombreuses sources, et que les gouvernements fournissaient peu d'indications 
sur les endroits où les trouver. (De Renzio et Mastruzzi 2017). Pour plus d'informations, voir « How Does Civil 
Society Use Budget Information? » 
21 Angola, Botswana, Burundi, Eswatini, Éthiopie, Lesotho, Malawi, Namibie, Afrique du Sud, Ouganda, Zambie et 
Zimbabwe. 
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TABLEAU 3. Résumé des modalités de la formule de financement de base 

TYPE DE FORMULE AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Basé sur l'apprenant : 

Lie le financement au nombre d'élèves individuels identifiés (c'est-à-dire 
capitation). Ces modèles sont plus fréquents dans les PRÉ/PRI. Les 
formules basées sur l'apprenant peuvent être forfaitaires ou pondérées. 

● Les subventions forfaitaires fournissent un montant fixe par 

étudiant. Par exemple, au Kenya, les apprenants du secondaire 
en situation de handicap reçoivent 57 974 Ksh par an. Cela 

représente une augmentation récente (2021) des allocations - 
auparavant, les fonds de capitation étaient les mêmes pour les 

apprenants handicapés et non handicapés. 
● « Pondéré en fonction du handicap » signifie qu'une pondération 

de financement est attribuée à chaque catégorie de handicap. 
● Les pondérations supplémentaires (ou formules « basées sur 

l'équité ») s'ajustent aux besoins supplémentaires tels que la 

situation de revenu (par exemple, l'indice d'équité du Népal). 

Les montants par tête 

peuvent être ajustés pour 
tenir compte de catégories 
spécifiques ; répartition plus 

claire 

Met l’accent sur les 

étiquettes du handicap 
(plutôt que sur le besoin 
d'éducation) ; gonfle le 

coût de l'identification ; 
risque de 

suridentification 

Basé sur les ressources : 

Ces modèles se concentrent sur les ressources/services fournis (par 
exemple, les aides), et non sur le nombre d'enfants. Des exemples de 

pays utilisant ces modèles incluent le Danemark, la Grèce, l'Islande, la 
Norvège et la Finlande. En Finlande, la majorité des écoles sont 

soutenues par au moins un enseignant permanent spécialisé (qui 
effectue des évaluations, des plans d'enseignement individualisés (PEI), 

coordonne les services et oriente les enseignants de l’enseignement 
général). 

Se concentre sur les services 

fournis et non sur le nombre 
d'enfants ; risque 

d'identification plus faible (le 
lien avec le nombre 

d'apprenants est indirect) ; 
favorise l'initiative locale et une 

plus grande responsabilisation 

Peut décourager 

l'éducation inclusive ; le 
niveau de ressources est 

souvent trop faible pour 
une exécution des 

services dans le cadre de 
l’école ; plus difficile dans 

les modèles centralisés 

Basé sur les dépenses : 
Rembourse la totalité ou un pourcentage des dépenses réelles 

éligibles. 

Meilleure adéquation du 
financement ; généralement 

de meilleures données sur les 
dépenses consacrées à 
l'éducation 

Peut-être coûteux ; lourd 
à administrer ; décalage 

entre l'engagement des 
dépenses et leur 
remboursement 

 

Indice d'équité du Népal 

L'indice d'équité du Népal est un outil innovant qui oriente l'allocation des ressources éducatives 

vers les enfants en situation de handicap et autres formes de désavantages. L'indice a été lancé par 

le ministère de l'Éducation en 2017 dans le cadre de l'initiative Data Must Speak, avec le soutien de 

l'UNICEF, du Partenariat mondial pour l'éducation et de la Banque mondiale. C'est également un 

outil clé pour soutenir la mise en œuvre de la stratégie d'équité consolidée du Népal de 2014 

(Price et Oostrum 2018). En utilisant des données sur les ménages et les écoles, et intégrées dans 

le SIGE, l'indice recueille des données sur les disparités dans l'accès, la participation et les résultats 

d'apprentissage dans l'éducation des apprenants en situation de handicap, ainsi que d'autres 

marqueurs de disparité tels que le sexe, la géographie, le statut socio-économique, l'ethnicité et la 

caste (MoEST 2021). Il est unique en ce qu'il prend en compte à la fois les enfants non scolarisés et 

de nombreux facteurs d'exclusion des enfants en situation de handicap. Les districts participants 

reçoivent un score d'équité et sont classés en fonction des disparités dans les résultats scolaires. 

Ces scores sont ensuite utilisés pour éclairer la planification et allouer un budget supplémentaire 

pour des interventions ciblées dans les districts les moins équitables. Les interventions sont 

déterminées par les parties prenantes du district. Les scores d'équité sont également partagés avec 

les écoles, les parents et les autorités locales, où ils peuvent être utilisés pour éclairer l'analyse du 

secteur de l'éducation basée sur l'équité et la formulation de stratégies. L'indice a été testé dans cinq 

districts initiaux, avec des plans d'extension à dix districts supplémentaires (Price et Oostrum 2018). 

Il n'y a pas eu d'évaluation systématique de l'effet et de l'impact de l'indice d’équité. 
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Alors que le manque de budgétisation de l'éducation sensible au handicap est en partie dû à une faible 

hiérarchisation, le manque de données sur les coûts et le rapport coût-efficacité est souvent cité comme 

un obstacle majeur à la budgétisation sensible au handicap. Bien qu'il existe des efforts isolés au niveau 

des pays pour comprendre les coûts supplémentaires de l'éducation inclusive du handicap (voir encadré 

ci-dessous), il n'existe pas de ressources mondiales systématiques pour éclairer le coût de l'éducation 

inclusive du handicap. Au-delà de la compréhension des coûts des différents intrants, ces données sont 

essentielles pour développer une compréhension de la manière d'allouer les fonds dans le cadre d'une 

approche à deux volets. 

 

Études de coûts au Sénégal et au Cameroun 

En 2022, Sightsavers et Irish Aid ont publié deux études de coûts (Sénégal et Cameroun) qui ont 

évalué les dépenses supplémentaires liées à l'inclusion des enfants en situation de handicap dans 

les écoles primaires publiques classiques. Les études se sont concentrées sur les enfants atteints 

de cécité ou de déficience visuelle (DV). Les études ont été menées dans le cadre de programmes 

pilotes pluriannuels d'éducation inclusive (au Sénégal dans trois quartiers périphériques de Dakar 

et au Cameroun dans quatre écoles pilotes des régions du Centre et de l'Extrême-Nord). Les deux 

études ont utilisé les données pilotes pour estimer les coûts de l’extension de l'éducation inclusive, 

y compris les coûts des normes minimales. Au Cameroun, sur la période 2022-2030, l'impact 

budgétaire global estimé de l'extension de l'éducation inclusive à 428 écoles primaires publiques 

était d'environ 47,7 millions de dollars et le déploiement dans toutes les écoles primaires publiques 

(atteignant les enfants à partir de 6 ans) serait de 1,26 milliard de dollars (Engels 2022). Au Sénégal, 

l'intensification de l'éducation inclusive des enfants aveugles ou DV coûterait environ 0,70 à 

1,17 million de dollars supplémentaires) par an ; il s'agit d'une augmentation de 0,2 à 0,34 % des 

dépenses actuelles du pays pour l'enseignement primaire (Chatharoo, Engels, Schmidt, Sarr et 

Leclercq 2022). Les deux études fournissent une méthodologie reproductible pour l'établissement 

des coûts et des fourchettes préliminaires pour l’extension de l'éducation inclusive qui peuvent être 

appliquées de manière prospective ou rétrospective sur des projets pilotes d'éducation inclusive. 
 

 

Exécution 

Dans le domaine du financement de l'éducation au sens large, la COVID-19 a entraîné une baisse des 

taux d'exécution (c'est-à-dire la proportion du budget initialement approuvé qui a été dépensée au cours 

de l'exercice) des budgets prévus pour l'éducation. Cela s'explique par une baisse de la fourniture de 

biens et de services. Les dépenses en capital ont augmenté, probablement en raison des changements 

dans les modalités d'apprentissage déclenchés par la pandémie (Banque mondiale et UNESCO 2022, 5). 

Cela était plus prononcé dans les PFR et les PRITI, conformément à des recherches antérieures qui ont 

révélé que les pays à faible revenu ont tendance à sous-investir dans les infrastructures compte tenu 

de leur capacité d'absorption limitée (Presbitero 2016) et « ont tendance à sur-exécuter les budgets 

de rémunération et à sous-exécuter tout le reste » (Carvalho, Crawfurd et Minardi 2020 ; Crawfurd et 

Pugatch 2020) (voir le tableau A4). 

De même, même lorsque les ressources pour l'éducation inclusive du handicap sont budgétisées, elles 

ne parviennent pas nécessairement aux districts, aux écoles et aux apprenants. Cela est dû à une série de 

facteurs, notamment des formules de financement peu claires, un manque de sensibilisation à la disponibilité 

des ressources, une capacité limitée à surveiller les taux d'exécution, un manque d'orientations et de 

normes suffisantes pour une éducation inclusive du handicap aux niveaux décentralisés, ainsi que des fuites. 

Les fuites dans ces contextes font référence à l'utilisation des fonds alloués à des fins non liées à 

l'éducation inclusive du handicap ou à une utilisation à des fins personnelles. 
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De faibles taux d'exécution peuvent, dans certains cas, entraîner la suppression de fonds pour 

l'éducation inclusive du handicap, comme ce fut le cas en Afrique du Sud22 et aux Philippines par 

exemple. Aux Philippines, les fonds pour le programme d'éducation spéciale par le biais du ministère 

de l'Éducation (DepEd) ont été intégrés dans les dépenses d'entretien et autres dépenses de 

fonctionnement sans poste budgétaire spécifique pour l'éducation inclusive du handicap. Par suite d’une 

vaste promotion par le biais des OPH et d'autres OSC, le budget de l'éducation spéciale a été rétabli en 

tant que poste budgétaire spécial en 2019. Cependant, des rapports récents d'un groupe de surveillance 

budgétaire (septembre 2022) indiquent que bien que DepEd ait initialement proposé un budget de 

532 millions de PHP pour les étudiants ayant des besoins spéciaux pour 2023, cela a été exclu du 

Programme national des dépenses. Cela souligne l'importance de l'engagement continu des OPH 

et des autres OSC dans la planification, la budgétisation et l'exécution. 

Suivi et responsabilité 

Les capacités et les ressources pour le suivi des dépenses ont tendance à être limitées dans les PFR et les 

PRITI, et dans les contextes de décentralisation, les capacités et les ressources pour le suivi des dépenses 

sont souvent inégales au niveau infranational. 

Cela a tendance à être encore plus compliqué dans le cas de l'inclusion du handicap lorsque, comme indiqué 

ci-dessus, les budgets ne sont pas sensibles au handicap et qu'il y a un manque d'orientations sur l'allocation 

et le suivi au regard de l'approche à deux volets. Il est donc difficile d'évaluer l'exécution du budget avec une 

quelconque précision. Un exemple du Lesotho (PRITI) comparé aux Pays-Bas (PRÉ) est inclus ci-dessous. 

Le dernier examen des dépenses publiques d'éducation du Lesotho (financé par la Banque mondiale) 

a été publié en mars 2019. Lorsque l’on effectue une recherche par mots-clés du document similaire à 

l'approche de Development Initiatives (2020), la chaîne « disab- », technologie ou dispositifs d'assistance, 

aménagements raisonnables, éducation inclusive, handicap, déficience, pwd, cwd, aveugle, sourd, langue 

des signes, besoin spécial ou « autis- » n'apparaissent aucune fois. Le terme « accessibilité » apparaît trois 

fois mais en ce qui concerne la topographie, et les termes « éducation spéciale » apparaissent six fois – 

y compris un poste budgétaire dédié de 2010-2011 à 2015-2016. La désagrégation des dépenses 

d'éducation spéciale du Lesotho comprend trois sous-postes : Éducation spéciale, apprentissage 

ouvert et à distance, et initiatives de l'UNESCO sans autre description. 

Cela contraste avec les Pays-Bas, qui disposent d'un portail interactif sur les dépenses (voir Annexe 2) 

répertoriant toutes les dépenses pertinentes du secteur de l'éducation, dont « l'éducation spéciale » 

fait partie. Les descriptions des indicateurs sont suffisamment détaillées pour faciliter un meilleur suivi, 

par exemple, « des dispositions telles qu'un interprète pour les élèves sourds, un ordinateur adapté, 

du mobilier scolaire adapté, des aides à la lecture et à l'écriture, etc. ». 

Ces exemples fournissent une comparaison de ce à quoi le suivi des dépenses peut ressembler dans le 

cas d'un PRITI « en développement » par rapport à un PRÉ « transformateur » en ce qui concerne 

l'exécution d'un financement tenant compte du handicap (voir les éléments constitutifs), reconnaissant 

que la plupart des PFR et des PRITI sont beaucoup plus en retard dans leurs capacités pour un tel suivi. 

Des schémas similaires se retrouvent au niveau infranational. Une analyse de Development Initiatives 

(2022) qui a mis en correspondance les engagements budgétaires pour les personnes en situation de 

handicap avec leur mise en œuvre, ainsi que les performances, dans cinq comtés kenyans, a révélé que 

très peu d'informations budgétaires étaient disponibles et qu'elle manquait de détails pour suivre les 

dépenses liées au handicap. En d'autres termes, les dépenses ne correspondent pas toujours aux 

budgets nationaux. De plus, des changements importants se sont produits lors de l'adoption de budgets 

supplémentaires, souvent sans que les personnes en situation de handicap soient représentées. 

 
22 Voir le rapport Complicit in exclusion (Complices de l’exclusion) (Human Rights Watch). 

https://www.cbs.nl/en-gb/figures/detail/80393eng
https://www.hrw.org/report/2015/08/18/complicit-exclusion/south-africas-failure-guarantee-inclusive-education-children
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Dans le contexte de telles limitations, il n'est pas surprenant que les ressources mondiales de suivi 

des dépenses d'éducation ne mentionnent généralement pas l'éducation inclusive du handicap. L'ISU de 

l'UNESCO n'a pas de postes de dépenses liés au handicap. En dehors des indicateurs ajustés en fonction 

de l'indice de parité des personnes handicapées (par exemple, les taux d'achèvement des études), 

les seuls indicateurs liés au handicap sont la « proportion d'écoles donnant accès à des infrastructures 

et à du matériel adapté pour les élèves en situation de handicap » aux niveaux primaire, secondaire 

et supérieur (Annexe 2). L'outil de comparaison des pays Boost de la Banque mondiale n'inclut pas 

d'indicateurs liés à l'éducation inclusive du handicap. Le rapport Education Finance Watch (qui exploite 

ces deux ensembles de données) ne fait aucune mention des allocations ou des dépenses consacrées 

à l'éducation inclusive du handicap. 

En effet, dans la plupart des sources, les niveaux mondial et national n'incluent aucune mention de 

l'éducation inclusive du handicap, même si les allocations sont nulles ou inconnues. 

 

Points clés à retenir : Défis du financement de l'éducation inclusive du handicap 

● Les systèmes éducatifs qui manquent de ressources n'ont souvent pas la capacité 

de résoudre les problèmes systémiques qui pourraient catalyser l'amélioration de 

l'accès et de la qualité de l'éducation pour tous les apprenants (y compris les 

apprenants en situation de handicap). Sans aborder ces problèmes systémiques, il est difficile 

d'apporter d'autres changements transformateurs vers un système d'éducation inclusif. 

● L'éducation inclusive du handicap est souvent sous-priorisée lorsqu'elle se perd dans 

des enveloppes plus larges d'éducation inclusive (par exemple, l'éducation des filles, des 

réfugiés, etc.) ou parce que les organisations n'ont pas encore défini de feuille de route ou de 

politique dans l'esprit de l'article 24. Il peut en résulter que l'éducation inclusive du handicap 

est ignorée ou que des fonds continuent d'être acheminés vers des modèles qui ne sont pas 

conformes à la CDPH et à la vision de l'IDA pour l'éducation inclusive. 
● Le manque de données est un obstacle important à la planification et à la budgétisation 

de l'éducation inclusive du handicap et de l'éducation en général. 

● Bien que l'engagement avec les OPH ait augmenté, cela ne s'est pas 

nécessairement traduit par un engagement significatif dans la budgétisation, 

le suivi et la responsabilité, en raison des contraintes de capacité et de ressources 

des OPH. Sans un financement stable pour soutenir les opérations de base, les OPH peuvent 

ne pas être en mesure de jouer un rôle cohérent et de développer la capacité nécessaire pour 

participer de manière significative à ces processus. 
● Le manque d'informations désagrégées concernant les allocations budgétaires et 

les dépenses pour l'éducation inclusive du handicap, en particulier par rapport à 

l'approche à deux volets, rend très difficile d'évaluer si les dépenses sont 

suffisantes et de responsabiliser les gouvernements. 
● Le manque de données sur les coûts et le rapport coût-efficacité est souvent cité 

comme un obstacle majeur à la budgétisation sensible au handicap. Bien qu'il existe 

des efforts isolés au niveau des pays pour comprendre les coûts supplémentaires pour 

atteindre les apprenants en situation de handicap, il n'existe pas de ressources 

systématiques mondiales pour informer le coût des intrants pour fournir une éducation 

inclusive du handicap. 
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EXEMPLES DE CAS 

Les Philippines, le Rwanda et le Népal sont trois pays identifiés lors des consultations comme faisant de 

grands progrès en matière d'éducation inclusive du handicap. Ces exemples de cas donnent un aperçu 

de la manière dont les trois pays font progresser le financement de l'éducation inclusive du handicap dans 

plusieurs dimensions - des politiques et des lois à l'utilisation des fonds, en passant par les mécanismes 

de suivi et de responsabilisation. Les exemples de cas visent à donner vie aux défis du financement de 

l'éducation inclusive du handicap, et à illustrer les stratégies pour progresser dans ce domaine. 

Voir l’annexe 6 pour une cartographie plus poussée de ces stratégies. 

Philippines 

En mars 2022, les Philippines ont adopté la législation historique « Instaurer une politique d'inclusion 

et de services pour les apprenants handicapés à l'appui de l'éducation inclusive ». Cette législation est 

unique en ce qu'elle se concentre exclusivement sur les enfants en situation de handicap et non pas sur 

l'intégration de ces enfants dans une catégorie plus large d'éducation adaptée aux besoins particuliers. 

Elle est également unique en ce qu’elle garantit le droit des enfants en situation de handicap à être 

éduqués aux côtés de leurs pairs, et comprend la transformation des centres d'éducation spéciale en 

centres de ressources pour l'apprentissage inclusif (ILRC). Alors que la loi est actuellement en vigueur, 

la prochaine étape consistera à rentre la nouvelle loi opérationnelle par l'élaboration de règles et 

règlements d'application (RRA). Cependant, les répondants du groupe de discussion ont remarqué que 

l’élaboration de RRA peut prendre du temps. 

Un participant au groupe de discussion réfléchit aux décalages entre l'adoption de 

lois qui affirment les droits des personnes en situation de handicap et la mise en 

œuvre des règles et règlements de ces lois, et ce que cela signifie pour la nouvelle 

législation axée sur les enfants en situation de handicap. 

« Aux Philippines, après l'adoption de la loi, nous devons encore suivre ce qu'ils appellent les règles 

et règlements d'application sur la manière de… mettre en œuvre la loi. Et parfois, cela prend… 

beaucoup de temps … la loi sur l'Office des personnes handicapées… a pris trois ans pour … 

sortir [avec] les règles et règlements d'application. Donc, dès à présent, si nous sommes contents 

qu'il y ait déjà une loi, nous … espérons [qu'il ne faudra pas] plus de trois ans pour qu’elle soit 

effective ou mise en œuvre. » 

— Membre d'une OSC de personnes handicapées aux Philippines (juillet 2022) 

En outre, le Département de l'éducation des Philippines a récemment introduit le Programme 

de services d'apprentissage alternatif pour les personnes en situation de handicap dans le cadre de 

sa mise en œuvre plus large de la Loi sur les systèmes d'apprentissage alternatifs. Toutefois, aucune 

ligne directrice n'a encore été élaborée pour ce programme. Le nouveau Plan de développement de 

l'éducation de base à l'horizon 2030 accorde la priorité à l'équité, y compris pour les enfants en situation 

de handicap, comme l'un de ses quatre piliers. 

En termes de financement de l'éducation inclusive du handicap, les Philippines doivent encore intégrer 

des mécanismes de financement fondés sur l'équité pour assurer la distribution des ressources 

éducatives qui soutiennent l'inclusion. Le ministère de l'Éducation (DepEd) a un poste budgétaire pour 

le programme d'éducation spéciale, mais de 2016 à 2019, aucun budget n'a été alloué au programme. 

En 2020, un budget a été initialement alloué mais a été entièrement réaffecté à la réponse à la 

COVID-19. Une ligne budgétaire distincte pour les manuels et les matériels d'apprentissage pour 

les apprenants en situation de handicap de 50 millions de PHP (890 000 $) a été rétablie en 2019 grâce 
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aux efforts de plaidoyer des OPH des Philippines et d'autres OSC. Cela a doublé pour atteindre 

100 millions de PHP (1,8 million de dollars) par an de 2020 à aujourd'hui. En outre, 90 millions de PHP 

(1,6 million de dollars) ont été mis à disposition pour piloter 30 ILRC. Au cours de l'exercice le plus 

récent, le DepEd a proposé un budget de 532 millions de PHP ou (9,06 millions de dollars) pour les 

apprenants en situation de handicap, mais cela a été exclu du Programme national de dépenses, en 

partie en raison de la sous-utilisation des fonds existants, selon le ministère du Budget et de la gestion. 

Les gouvernements locaux perçoivent un « fonds spécial pour l'éducation » en pourcentage des impôts 

fonciers. Il s'agit de fonds réservés, destinés à être utilisés pour la construction, la réparation et 

l'entretien des bâtiments scolaires et des activités sportives dans les écoles, et qui ne sont pas 

spécifiquement destinés à l'éducation inclusive du handicap. 

Cependant, des efforts de lobbying sont en cours pour étendre l'utilisation des fonds locaux d'éducation 

spéciale afin de répondre aux besoins des apprenants en situation de handicap. De plus, ces fonds 

disponibles localement peuvent entraîner des inégalités en raison des valeurs différentes des impôts 

fonciers à travers le pays. 

Malgré ces progrès impressionnants, il reste un long chemin à parcourir pour garantir des ressources 

et un soutien adéquats à l'éducation inclusive du handicap. Selon PhilHealth (2022),23 il y a environ 

5,1 millions d'enfants et de jeunes en situation de handicap aux Philippines, mais selon les données du 

DepEd, seuls 360 879 apprenants en situation de handicap étaient scolarisés en 2019-2020 et ce chiffre 

est tombé à 126 698 en 2021-22, probablement en raison de l’impact de la COVID-19. Des données 

complètes et ventilées par handicap ne sont pas disponibles. Par conséquent, les apprenants en situation 

de handicap sont exclus de la planification et de la mise en œuvre de l'éducation. En outre, la loi sur 

l'éducation inclusive devra être traduite en règles et règlements d'application, et des modèles de 

ressources et de coûts seront nécessaires pour faire la transition des centres d'éducation spéciale 

vers les centres de ressources d'apprentissage inclusif. 

Rwanda 

Le Rwanda s'est lancé dans un plan ambitieux pour assurer une éducation inclusive aux apprenants en 

situation de handicap. L'augmentation de la participation et de la réussite des enfants et des jeunes en 

situation de handicap et avec des besoins éducatifs spéciaux (BES) à tous les niveaux de l'éducation est 

incluse dans l'une des neuf priorités et résultats stratégiques du Plan stratégique du secteur de 

l'éducation du Rwanda de 2018/19 à 2023/24. 

Plus récemment, le Rwanda a lancé une série de mesures pour faire progresser l'éducation inclusive 

du handicap. Celles-ci comprennent la mise à jour de la politique du gouvernement sur les besoins 

spéciaux et l'éducation inclusive, qui a été achevée en 2018. Un plan opérationnel a ensuite été 

élaboré pour mettre en œuvre cette politique. Le plan opérationnel chiffré sur cinq ans prévoit un 

investissement de 8 millions de dollars, bien qu'il n'existe aucun mécanisme de suivi des revenus par 

rapport à ces objectifs ou à la mise en œuvre du plan opérationnel. Le ministère de l'Éducation a créé 

une unité des besoins spéciaux et de l'éducation inclusive au sein du Conseil de l'éducation du Rwanda 

qui, au fil du temps, assurera des ressources humaines dédiées à la mise en œuvre de l'éducation 

inclusive du handicap. 

Cependant, la dotation actuelle en personnel est limitée. Le cadre d'inspection des écoles nationales 

du Rwanda est en cours d'affinement pour inclure l'éducation inclusive comme l'une des composantes 

qu'il suit. Le gouvernement du Rwanda s'est engagé à inclure l'approche du Washington Group pour 

mesurer la prévalence du handicap dans le recensement de 2022 afin d'aider à une meilleure planification 

 
23Cela a été rapporté par Kurt Dela Peña (2022) sur INQUIRER.net. 

https://newsinfo.inquirer.net/1674980/zero-budget-for-special-education-in-2023-makes-sped-law-meaningless#ixzz7lItGUVkU
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et budgétisation pour les enfants en situation de handicap. Des plans sont en cours pour distribuer 

des appareils fonctionnels pour les enfants qui ne peuvent pas lire les textes imprimés (par exemple, 

les lecteurs Orbit) dans toutes les salles de classe. 

Malgré ces plans ambitieux, il existe un déficit de financement global, ainsi qu'un manque de 

mécanismes de financement nécessaires pour soutenir l'éducation inclusive du handicap et encourager 

les comportements stratégiques. Il n'y a pas de rubrique spécifique dans le plan d'éducation pour soutenir 

l'éducation inclusive du handicap. Cela s'inscrit dans un objectif beaucoup plus large autour de l'accès 

à l'éducation inclusive. Les besoins importants en ressources au sein du système éducatif rendent 

difficile le ciblage spécifique des ressources sur l'éducation inclusive du handicap. 

L'inclusion des personnes en situation de handicap n'est pas prévue dans les directives relatives aux 

subventions de fonctionnement des écoles. Ces fonds sont gérés par les assemblées scolaires et 

complétés par les cotisations des parents. Les écoles spécialisées répondant aux besoins des apprenants 

ayant des handicaps complexes sont financées par des fonds privés et sont donc hors de portée de la 

plupart des élèves et des familles rwandaises. Le gouvernement avance des plans pour soutenir les 

écoles inclusives et en a créé 80 à ce jour, bien que cela dépende du financement des donateurs. 

On a demandé à un membre d'une organisation rwandaise de personnes 

handicapées quels étaient, selon lui, les principaux obstacles au financement 

d'une éducation inclusive du handicap, y compris le décalage entre la politique 

et le financement : 

« Il n'est pas logique que le gouvernement établisse une politique qui n'est pas financée, c'est-à-dire 

qu'il n'y a pas de budget. C'est donc un [défi]. Deuxièmement, si vous allez dans les écoles et 

qu'elles manquent d'assistance technique, même de matériel de base, [comment sont-elles] 

censées… accueillir chaque enfant ? Cela revient à imposer un lourd fardeau aux responsables des 

écoles ». 

— Membre d'une organisation rwandaise de personnes handicapées (mai 2022) 

Le Rwanda bénéficie d'un groupe solide d'acteurs d'OPH et de la société civile travaillant avec le 

gouvernement et les organismes internationaux en faveur d'une éducation inclusive du handicap. 

Un groupe de travail technique sur les besoins spéciaux et l'éducation inclusive a été créé pour renforcer 

la coordination entre le système éducatif, les donateurs internationaux et la société civile. Cependant, 

comme l'a fait remarquer un répondant, son travail est limité par un manque de ressources financières, 

techniques et humaines. Il a besoin d'un financement stable pour pouvoir assurer un suivi financier 

régulier ou créer des outils de suivi financier. Il a également besoin de soutien pour constituer une base 

de données factuelles afin d'informer le gouvernement et les autres parties prenantes de ce qui devrait 

être fait pour soutenir l'éducation inclusive des enfants en situation de handicap. Enfin, il est souvent 

engagé dans des consultations tard dans le processus plutôt qu'au début. 

Népal 

Le Népal a mis en place un cadre politique et législatif solide pour soutenir l'inclusion du handicap 

dans l'éducation. La stratégie d'équité consolidée de 2014 fournit un cadre général pour l'inclusion 

des personnes en situation de handicap et l'équité. La Politique nationale d'éducation de 2019 rend 

obligatoire la fourniture d'une éducation inclusive et spéciale aux enfants en situation de handicap et 

prône des infrastructures accessibles, du matériel d'assistance et la diversification des programmes, 

de l'enseignement et de l'évaluation. 
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En termes de financement de l'éducation inclusive du handicap, les écoles ordinaires peuvent demander 

aux autorités locales un financement pour les enfants en situation de handicap. Cependant, les demandes 

doivent concerner un nombre minimum d'enfants ayant un handicap spécifique, ce qui entraîne souvent 

le regroupement des élèves dans des salles de classe ou des salles de ressources séparées en fonction 

de leur handicap et exclut les élèves ayant d'autres handicaps ou des écoles défavorisées qui n’atteignent 

pas le nombre minimum requis. En outre, pour résoudre les problèmes d'accès, le Népal offre un 

programme complet d'alimentation scolaire à toutes les écoles publiques jusqu'à la 5e année, et des 

bourses d'études pour les enfants handicapés pour couvrir les frais médicaux, le transport et les 

matériels, ainsi que le financement de la protection sociale par le biais du ministère des Femmes, 

des enfants et du bien-être social. La sensibilisation et la transparence de ces mécanismes sont 

compliquées par le récent passage du Népal à la décentralisation. 

Une innovation récente, l'indice d’équité du Népal (voir encadré ci-dessus), est l'un des principaux 

outils de la stratégie d'équité consolidée du Népal. Il saisit les données relatives aux disparités en 

matière d'accès, de participation et de résultats d'apprentissage pour les enfants en situation de 

handicap et d'autres formes de désavantages et inclut les enfants et les jeunes non scolarisés. 

Les données sont utilisées pour fournir un score d'équité par district qui est utilisé pour déterminer 

l'allocation des ressources aux districts qui en ont le plus besoin. L'indice d'équité a été mis à l'essai 

dans cinq districts et sera étendu à dix autres. 

Une analyse complète du secteur de l'éducation axée sur le handicap et l'inclusion a été menée pour 

éclairer l'élaboration du nouveau plan du secteur de l'éducation du Népal et mieux garantir que le pays 

puisse répondre aux besoins des enfants en situation de handicap grâce à des stratégies inclusives. 

EFFORTS MONDIAUX SUR LE FINANCEMENT DE L'ÉDUCATION 

INCLUSIVE DU HANDICAP 

Alors que des développements importants sont en cours 

pour faire progresser l'éducation inclusive du handicap, 

les investissements, les ressources et les initiatives de 

financement de l'éducation inclusive du handicap ont 

tendance à être isolés et/ou ponctuels. Ce document 

met en lumière huit initiatives phares dans le domaine 

du financement de l'éducation inclusive du handicap 

(voir ci-dessous). Bien que cette liste ne soit pas exhaustive 

de tous les efforts, elle identifie certains des efforts les plus 

influents et catalytiques entrepris ou en cours. 

Un résumé de l'engagement dans le financement de 

l'éducation inclusive de 18 acteurs mondiaux est inclus 

dans l'annexe 3, ainsi qu'un résumé ciblé des besoins et 

des expériences du personnel de l'éducation de l'USAID 

(annexe 4). Enfin, une liste de ressources (par exemple, 

des rapports, des boîtes à outils, du matériel de formation) 

qui se concentrent sur le financement de l'éducation en 

général, la planification de l'éducation inclusive du handicap, 

la budgétisation/le coût de l'éducation inclusive du handicap, 

les données sur le handicap et le suivi de l'éducation 

inclusive du handicap est incluse dans l'annexe 5. 

FIGURE 4. Huit efforts catalyseurs sur 

le financement de l'éducation inclusive 

du handicap 



27   |   FINANCER L'ÉDUCATION INCLUSIVE DU HANDICAP : LIVRE BLANC USAID.GOV 

 

TABLEAU 4. Résumé des efforts catalyseurs sur le financement de l'éducation inclusive du handicap 

INITIATIVE/RESSOURCE RÉSUMÉ 

Titre : Budgétisation du secteur de 

l'éducation inclusive du handicap et 
tenant compte du genre 

Direction/Auteur : ActionAid ; 
Light for the World ; Campagne 

mondiale pour l'éducation (2022) 

Ce manuel est une ressource simple et pratique pour aider les défenseurs de 

l'éducation inclusive du handicap et les parties prenantes à s'engager dans les processus 
de budgétisation et d'analyse du secteur de l'éducation dans une optique d'inclusion. 
Le manuel contient un chapitre dédié à l'inclusion du handicap dans la budgétisation de 

l'éducation, qui détaille l'approche à deux volets et donne un aperçu des principales 
dépenses liées à la budgétisation de l'éducation inclusive et du rôle des OPH et des 

autres OSC. 

Titre : Vus, pris en compte et inclus 

et Centre pour l'excellence des 
données relatives aux enfants 

handicapés 

Direction/Auteur : UNICEF 2022 

Le rapport Vus, pris en compte et inclus enrichit considérablement les données 

comparatives sur les enfants en situation de handicap, y compris dans le domaine de 
l'éducation. Il s'appuie sur des données générées à l'échelle mondiale par le biais du 

module de fonctionnement de l'enfant de l'UNICEF et du Washington Group sur les 
statistiques du handicap en 2016, ainsi que sur d'autres sources de données. Le rapport 

comprend les premières estimations mondiales et régionales du nombre d'enfants en 
situation de handicap et met en lumière les taux disproportionnellement élevés de non-

scolarisation et les faibles résultats d'apprentissage des enfants en situation de handicap 
par rapport à leurs pairs non handicapés. Par suite de la publication du rapport, 

l'UNICEF a lancé le Centre d'excellence pour les données relatives aux enfants 
handicapés pour soutenir l'utilisation des données dans la prise de décision. Ces 

initiatives répondent au besoin critique de développement de données pour assurer une 
planification et une prise de décision éclairées dans le secteur de l'éducation. 

Titre : Policy and Accountability 

Framework on Disability Inclusion 

Direction/Auteur : Education 

Cannot Wait (ECW) (2021) 

En 2021, ECW a élaboré un cadre de politique et de responsabilité sur l'inclusion des 
personnes en situation de handicap afin de renforcer l'intégration de l'inclusion des 

personnes handicapées dans le travail d’ECW. ECW œuvre pour garantir que le 
financement atteigne 10 % des enfants en situation de handicap dans son portefeuille 

d'investissement. D'autres mesures comprennent le soutien d'une approche à deux 
volets dans la programmation avec au moins un résultat au niveau des résultats/produits 

pour un soutien ciblé aux enfants en situation de handicap, du personnel dédié pour 
surveiller les engagements et fournir un soutien technique, un soutien et un 

renforcement des capacités pour les OPH, et un engagement dans des campagnes 
pour promouvoir l'inclusion du handicap dans les situations d'urgence et les 
crises prolongées. 

Titre : Criteria for the World 

Bank’s Disability-Inclusive 
Investment Project Financing 

in Education 

Direction/Auteur : Groupe de la 

Banque mondiale (2021) 

En 2018, le Groupe de la Banque mondiale s'est engagé à faire en sorte que tous les 
projets et programmes d'éducation tiennent compte du handicap d'ici 2025. Ces lignes 

directrices ont été élaborées pour aider les équipes à concrétiser cet engagement et à 
intégrer l'inclusion du handicap dans l'éducation dans tous les nouveaux investissements, 

ainsi que rétroactivement dans les projets existants. Les critères de la Banque mondiale 
exigent l'adoption d'une approche à deux volets pour les investissements soutenant une 

approche générale et/ou ciblée. La Banque mondiale a également élaboré un guide de 
ressources sur l'éducation inclusive qui comprend des ressources sur la saisie des 

données sur les coûts, les politiques de financement des systèmes d'éducation inclusive 
et un outil d'auto-examen des politiques de financement. 

Titre : Education Sector Analysis 

Methodological Guidelines Volume 3 

Directeur/Auteur : IIPE-

UNESCO, UNICEF ; Partenariat 
mondial pour l'éducation ; 

(Royaume-Uni) Bureau des affaires 
étrangères, du Commonwealth et du 

développement (2021) 

Le chapitre 11 des directives se concentre sur l'inclusion du handicap et fournit un 
guide pratique pour évaluer la capacité et la gestion du système d'un pays, quantifier 

l'accès à l'éducation pour les enfants en situation de handicap et déterminer les 
obstacles à la mise en œuvre d'une éducation inclusive du handicap. Les lignes 

directrices ont été élaborées pour les gouvernements nationaux, les partenaires de 
développement et d'autres parties prenantes de l'éducation afin d'être utilisées dans 

l'analyse du secteur de l'éducation, la planification, la budgétisation et le suivi 
de l'inclusion du handicap dans l'éducation, ainsi que d'autres thèmes. 

Le coût et le financement de l'éducation des enfants en situation de handicap sont 
abordés dans la section 1 

– Capacité et gestion du système, et cela comprend un modèle de simulation financière 
pour le financement de l'éducation inclusive du handicap. Les directives remarquent les 

défis du suivi des dépenses liées au handicap dans des catégories budgétaires plus larges, 
que l'approche ne prend pas en compte les enfants non scolarisés et que l'analyse a 
tendance à se concentrer sur les défis du côté de l'offre. 
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INITIATIVE/RESSOURCE RÉSUMÉ 

Titre : Rapport mondial de suivi sur 
l'éducation 2020 : Inclusion and 

Education: All Means All 

Directeur/Auteur : 

UNESCO (2020) 

Le chapitre 4 sur l'éducation et la gouvernance donne un aperçu des défis de 
gouvernance et de financement pour faire progresser l'éducation inclusive et comprend 

une section spécifique sur le financement de l'éducation des enfants en situation de 
handicap. Le rapport note les coûts supplémentaires associés à l'éducation des enfants 

en situation de handicap, tant pour les systèmes éducatifs que pour les familles, et 
remarque que la ségrégation dans l'enseignement est encore courante. Le rapport 

préconise une approche à deux volets, définissant des normes de service, des 
subventions globales pour encourager la flexibilité et l'autonomie dans la satisfaction 

des besoins des apprenants, et des mécanismes d'assurance qualité. Le rapport fournit 
également des exemples nationaux de politiques, de mécanismes de financement et 

d'approches qui favorisent l'inclusion du handicap dans l'éducation. 

Titre : Marqueur de handicap 
du CAD-OCDE 

Directeur/Auteur : 
CAD-OCDE (2018) 

Le marqueur de handicap du CAD-OCDE a été introduit en juin 2018 pour suivre l'aide 

internationale (aide des gouvernements nationaux ainsi que des organisations 
internationales) qui soutient l'inclusion et l'autonomisation des personnes en situation 

de handicap. Il s'agit d'un développement prometteur pour les défenseurs de l'inclusion 
des personnes handicapées pour sa capacité à suivre la traduction des engagements 

mondiaux en action et à responsabiliser les parties prenantes. En plus de suivre le 
financement international pour l'inclusion du handicap, le marqueur de handicap suit 

également les allocations géographiques et les bénéficiaires de l'aide internationale. 
Le marqueur n'est pas exclusif à l'éducation, bien qu'il soit possible de suivre les 

données par secteur. La déclaration par rapport au marqueur est volontaire, mais 
les pays qui mettent l'accent sur l'inclusion du handicap sont de plus en plus nombreux 

à le faire. D'autres limitations sont le manque de données historiques avant 2018, 
l'incapacité de suivre l'aide ciblée pour l'inclusion du handicap par rapport à l'intégration 
dans le financement général, et les rapports sur les donateurs au regard des intentions 

du projet et des résultats du projet. 

Titre : #CostingEquity : 

The Case for Disability-Responsive 
Education Financing 

Directeur/Auteur : CIHD ; 
Light for the World (2016) 

Ce rapport a été l'un des premiers à fournir un examen et une analyse complets 

du financement de l'éducation inclusive du handicap. Il examine comment l'éducation 
inclusive du handicap est financée, les lacunes et les défis, et ce qui doit changer. 

Le rapport formule une série de recommandations pour les acteurs internationaux, 
nationaux et du secteur privé. 

Les recommandations appellent à différentes stratégies pour augmenter le financement 
de l'éducation inclusive, l'affectation, la désagrégation des données et plus de 

transparence sur les dépenses, entre autres mesures. 
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Points clés à retenir : Efforts mondiaux sur le financement de l'éducation inclusive 

du handicap 

● Les parties prenantes adoptent les politiques et les notes de pratique internes 

sur l'inclusion du handicap. Light for the World (2019), Save the Children (2021), 

l'UNICEF (à paraître en septembre 2022), Education Cannot Wait (2021) et le ministère 

australien des Affaires étrangères et du Commerce (DFAT) (2021) ont récemment publié 

des politiques sur l'inclusion du handicap (y compris pour l'éducation), et beaucoup d'autres 

ont des conseils internes sur la façon d'aborder l'inclusion du handicap. Cependant, il est trop 

tôt pour voir comment et si ces politiques se traduiront en actions de financement de 

l'éducation inclusive du handicap. 

● L'UNICEF et le GPE sont des acteurs de premier plan dans l'amélioration de la 

disponibilité des données sur les apprenants en situation de handicap grâce à des 

initiatives telles que le Centre d'excellence sur les données pour les enfants handicapés 

(UNICEF 2021) ou le Rapport sur le handicap et l'éducation dans les pays partenaires du 

GPE (GPE 2022), bien qu’il pourrait être fait davantage pour encourager et soutenir l'inclusion 

du handicap dans les processus d'analyse, de planification, de budgétisation et d’établissement 

de rapports pour le secteur de l'éducation. 

● Les réseaux de personnes en situation de handicap sont d'importants 

rassembleurs mais jouent un rôle limité dans le financement de l'éducation 

inclusive du handicap. De l'IDA, du GLAD et du CIHD, le CIHD a joué le rôle le plus 

direct dans l'avancement de cet axe de travail par le biais du groupe de travail sur l'éducation 

inclusive et en participant à deux documents fondateurs liés au financement de l'éducation 

inclusive du handicap (#CostingEquity et Leave No Child Behind). Bien que les réseaux 

de personnes en situation de handicap jouent un rôle important de rassembleurs sur les 

questions du handicap, en coordonnant les efforts et les perspectives,24 et la promotion 

de l'engagement des personnes handicapées, leur rôle dans l'avancement des questions 

de financement de l'éducation inclusive du handicap est limité. À l'heure actuelle, il n'existe 

aucun mécanisme mondial pour coordonner l'action, partager les meilleures pratiques ou faire 

avancer les preuves en matière de financement de l'éducation inclusive du handicap. 
● Parmi les ONG examinées, Action Aid, Development Initiatives, Sightsavers et 

Light for the World se sont engagées le plus directement dans le financement de 

l'éducation inclusive du handicap en générant des ressources telles que des études de 

coûts ou des manuels de budgétisation/planification. D'autres jouent un rôle clé dans la mise 

en œuvre de l'éducation inclusive et soutiennent la politique/la planification de l'éducation 

inclusive au niveau national, mais ont un engagement limité dans la 

budgétisation/l'établissement des coûts, les données ou le suivi de la finance inclusive pour les 

personnes en situation de handicap. 

 

 
24 Par exemple, voir la déclaration avant le Sommet sur la transformation de l'éducation de 2022. 

https://www.internationaldisabilityalliance.org/sites/default/files/iddc_tes_statement_final_with_logos.pdf
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ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DU FINANCEMENT DE L'ÉDUCATION 

INCLUANT LES HANDICAPÉS 

Le financement est de plus en plus présenté comme une lacune importante dans le renforcement de 

l'éducation inclusive du handicap. Cependant, il n'existe pas de cadre largement accepté pour l'examen 

des questions de financement. Le « Cadre des éléments constitutifs du financement de l'éducation 

inclusive du handicap » est proposé comme point de départ pour que les pays et les partenaires 

examinent ces questions. 

Ce cadre fournit une vision systémique des « éléments constitutifs » qui devraient être en place au 

niveau national pour assurer un financement et une utilisation adéquats des fonds pour faire progresser 

l'éducation inclusive du handicap. Il identifie ce qui est nécessaire pour avoir un système de financement 

solide pour l'éducation inclusive du handicap et comment ces composantes s'appuient et se renforcent 

mutuellement. Ce cadre peut être utilisé25 pour : 

● Comprendre le paysage du financement de l'éducation inclusive du handicap d'un pays. 

● Identifier les points d'entrée potentiels pour faire progresser l'éducation inclusive du handicap 

de manière systématique et durable. 

● Planifier et coordonner les actions visant à renforcer le financement de l'éducation inclusive 

du handicap. 

Ces éléments constitutifs comprennent cinq niveaux qui s'appuient les uns sur les autres.  

FIGURE 5. Éléments constitutifs du financement de l'éducation inclusive du handicap 
 

 

Le financement de l'éducation inclusive du handicap est un processus et n'est que l'un des nombreux 

éléments clés du parcours d'un pays pour parvenir à une éducation inclusive du handicap. Les pays 

peuvent se trouver à différentes étapes de leur parcours et peuvent faire progresser différentes 

composantes du cadre de manière non linéaire ou séquentielle. Les progrès réalisés par les pays dans les 

différents éléments constitutifs peuvent être classés comme émergents, en développement, efficaces ou 

 
25 Bien que ce cadre ait été communique à plus de 30 parties prenantes dans le cadre du présent document et affiné 
dans le cadre de ce processus, un affinement et un pilotage supplémentaires seraient nécessaires pour convertir le 
cadre en un outil de diagnostic. 
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transformateurs. Voir le tableau 5 pour une description plus détaillée de ce à quoi peuvent ressembler 

les progrès à chaque niveau. 

FIGURE 6. Séquençage des éléments constitutifs 
 

 

Le cadre s'inspire du Rapport mondial de suivi sur l'éducation (RMSE) sur l'inclusion et l'éducation, 

qui identifie le financement et la gouvernance comme l'un des sept éléments clés de l'éducation inclusive, 

et du Volume 3 des directives méthodologiques de l'IIPE-UNESCO, qui identifie le financement comme 

l'un des quatre domaines d'un environnement propice à l'éducation inclusive du handicap, ainsi que des 

exemples de cas de pays, des entretiens et des discussions de groupes réalisées pour ce document. 

Pour démontrer l'application du cadre aux trois exemples de cas de pays (Rwanda, Népal et Philippines), 

voir l'annexe 6. Pour un exemple de contexte « ayant tendance à transformer », voir l'encadré suivant 

sur le Nouveau-Brunswick, Canada. 
 

Tendance à transformer : Une étude de cas du Nouveau-Brunswick, Canada 

Cela fait 36 ans que le Nouveau-Brunswick, une petite province du Canada, a éliminé les écoles et 

les classes spéciales pour rendre obligatoire l'éducation inclusive du handicap. Ce mandat garantissait 

qu'aucun financement n'était détourné vers des écoles ou des classes spéciales et que tout le 

financement était utilisé pour servir les élèves ayant des besoins divers dans des écoles inclusives. 

Une série de quatre grands bilans du programme (en 1990, 1992, 2006 et 2012) a joué un rôle clé 

dans la réaffirmation de l'engagement envers l'éducation inclusive du handicap parmi les parties 

prenantes et dans la stimulation des progrès. Par exemple, le bilan de 2006 a attiré l'attention 

sur la nécessité de politiques et d'orientations claires et a établi un consensus sur la définition de 

l'inclusion du handicap. Le bilan de 2012 a attiré l'attention sur l'inclusion au niveau de l'école et 

de la classe et a conduit à un investissement de fonds supplémentaires sur une période de trois ans, 

pour augmenter les effectifs des personnels de soutien et offrir des opportunités d'apprentissage 

professionnel aux directeurs et autres membres du personnel (AuCoin, Porter et Baker- Korotkov 

2020). Bien que de nombreux facteurs aient contribué à la réussite du Nouveau-Brunswick, 

l'utilisation efficiente et efficace des ressources a joué un rôle important. Le cas du Nouveau-

Brunswick renforce le fait que l'inclusion des personnes en situation de handicap est effectivement 

un parcours qui nécessite des efforts soutenus dans le temps, ainsi qu’un processus continu d'analyse, 

de réflexion, d'intégration des meilleures pratiques et de collaboration. C'est l'un des rares exemples 

de contexte répondant aux critères de « transformateurs » dans la plupart des éléments constitutifs. 
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TABLEAU 5. Éléments constitutifs du financement de l'éducation inclusive du handicap 

ÉLÉMENT CONSTITUTIF ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

Élément constitutif 1 : 

Lois, politiques et 
mentalités 
 

 
 

● Des mécanismes 

constitutionnels 
garantissent le droit à 

l'éducation, y compris 
pour les apprenants en 

situation de handicap. 
● Il est de plus en plus 

reconnu que les enfants 

en situation de handicap 
ont besoin d'aide pour 

réaliser leur droit 
à l'éducation. 

● Les lois et les politiques 

soutiennent des 
environnements éducatifs 

séparés, intégrés et 
inclusifs. 

● Il y a un manque de 

consensus parmi les 
parties prenantes quant 

à ce à quoi ressemble 
l'éducation inclusive du 

handicap ou ce qu’elle 
signifie dans la pratique. 

● Attitudes et croyances positives parmi les 

décideurs politiques, les parents et les 
communautés envers l'éducation inclusive, 

y compris l'éducation inclusive du 
handicap. 

● Les politiques d'éducation et les processus 

décisionnels sont consultatifs et incluent 
un engagement significatif des OPH. 

● Les lois et les politiques répondent aux 

besoins spécifiques des apprenants en 

situation de handicap (au lieu d'imbriquer 
ces besoins dans des mandats plus larges 

concernant les groupes exclus ou les 
enfants présentant des particularités). 

● Le financement est suffisant pour soutenir 

l'intention des lois et des politiques. 

● Les lois et les politiques imposent une 

éducation inclusive, y compris pour les 
apprenants en situation de handicap. 

● L'éducation inclusive, qui comprend 

l'éducation inclusive du handicap, est 
au premier plan de la politique 

d'éducation et de la prise de décision 
parmi les décideurs politiques, les 

parents et les communautés. 
● Des structures ou des mécanismes 

formalisés sont en place pour une 
consultation régulière et significative 

des OPH sur l'éducation inclusive dans 
le cadre des politiques d'éducation et 

des processus décisionnels. 
● Le financement du secteur de 

l'éducation respecte et dépasse les 

critères de référence internationaux 
tels que le Cadre d'action Éducation 

2030 (4 à 6 % du PIB et/ou 15 à 20 % 
des dépenses publiques d'éducation). 
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ÉLÉMENT CONSTITUTIF ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

Élément constitutif 2 : 
Planification et 

budgétisation sensibles 
au handicap 

 

● Les analyses et les plans 

du secteur de l'éducation 
mentionnent l'inclusion 

du handicap mais ne font 
pas spécifiquement 

référence à l'éducation 
inclusive du handicap. 

● Des données de base sur 

les apprenants en situation 
de handicap (prévalence, 

inscription, etc.) sont 
disponibles et éclairent les 

plans du secteur de 
l'éducation. 

● Des stratégies et des plans 

d'éducation inclusive du 

handicap ont été élaborés, 
mais ils n'ont pas 

d'allocations de 
financement spécifiques. 

● La capacité du système à 

gérer et à mettre en 
œuvre des stratégies et 

des plans d'éducation 
inclusifs du handicap est 

en place. 

● Les données sur la prévalence du handicap, 

l'achèvement des études et la transition, 
informées par des instruments standard 

(Washington Group/CFM), sont 
disponibles pour tous les types de 

handicap et éclairent les plans du secteur 
de l'éducation. 

● Des analyses de l'éducation inclusive du 

handicap pour éclairer la planification du 

secteur sont régulièrement menées. 
● Des stratégies et des plans chiffrés pour 

une éducation inclusive du handicap ont 

été élaborés et s'attaquent à l'offre et à 
certains obstacles à l'inclusion du côté de 

la demande. 
● Les OPH sont engagées de manière 

significative dans la planification et la 
budgétisation de l'éducation inclusive du 

handicap. 

● Les stratégies et les budgets du 

secteur de l'éducation incluent les 
apprenants en situation de handicap et 

reflètent l'approche à deux volets. 
● Des données sur les coûts et des 

modèles coût-efficacité pour les 
intrants sont disponibles. 

● Il existe une coordination horizontale 

et verticale dans la planification et la 
budgétisation pour s'attaquer de 

manière globale aux obstacles de 
l'offre et de la demande à l'éducation 

inclusive du handicap. 

Élément constitutif 3 : 

Exécution du financement 
inclusif du handicap 
 

 

● Des objectifs au niveau 

du budget national de 

l'éducation sont établis 
pour les apprenants en 

situation de handicap, 
mais il n'existe aucun 

mécanisme pour garantir 
que le financement 

atteigne les écoles ou les 
apprenants en situation 

de handicap. 

● Des fonds sont disponibles 

pour soutenir les 

apprenants en situation 
de handicap. 

● Des lignes directrices et 

des normes pour guider 

l'utilisation des fonds pour 
les apprenants en situation 

de handicap sont 
disponibles (p. ex. 

construction, appareils 
fonctionnels). 

● Les allocations de ressources sont fondées 

sur l'équité, ce qui garantit que des 

ressources financières plus importantes 
sont acheminées vers les apprenants en 

situation de handicap. 
● Des codes comptables et des mécanismes 

de suivi des flux de fonds pour l'éducation 
inclusive du handicap sont en place, 

notamment la distribution géographique 
des dépenses. 

● Les directives d'approvisionnement pour 

les ressources de soutien, les services et 
les dispositifs d'assistance au niveau 

infranational et scolaire sont claires. 
● Les taux d'exécution du budget pour les 

programmes destinés aux apprenants en 
situation de handicap sont égaux ou 

supérieurs à la moyenne du budget de 
l'éducation. 

● Des mécanismes de financement de la 

demande et de l'offre pour une 

éducation inclusive du handicap sont 
en place et alignés. 

● Les ministères concernés (éducation, 

protection sociale, santé, transport) 

sont coordonnés et harmonisés pour 
l'inscription, l'orientation, la fourniture 

de financement, les appareils et 
services d'assistance, le tout pour 

créer un environnement 
d'apprentissage équitable et inclusif 

pour les apprenants en situation de 
handicap. 

● Les taux d'exécution du budget pour 

les apprenants en situation de 
handicap sont élevés et en corrélation 

avec les objectifs de performance. 
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ÉLÉMENT CONSTITUTIF ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

Élément constitutif 4 : 
Suivi et responsabilité 

 

● Des rapports annuels de 

haut niveau sur 
l'exécution du budget et 

les performances du 
secteur de l'éducation 

sont disponibles mais ne 
rendent pas compte de 

l'éducation inclusive du 
handicap. 

● Les données sur les taux 

de prévalence et la 

scolarisation des 
apprenants en situation 

de handicap sont 
disponibles mais ne sont 

pas collectées de manière 
systématique. 

● L'exécution budgétaire 

annuelle au niveau national 
et les rapports de 

performance du 
financement ciblé pour les 

apprenants en situation de 
handicap sont disponibles. 

● Des données de base sur 

les apprenants en situation 

de handicap (c'est-à-dire 
l'accès et la fidélisation) 

sont régulièrement 
collectées. 

● L'inclusion du handicap fait 

partie du rôle des 
inspecteurs de 

l'éducation/des écoles. 

● L'état de l'éducation inclusive du handicap 

est rapporté dans les rapports et revues 
du secteur de l'éducation. 

● Des rapports sur les stratégies chiffrées et 

les plans de mise en œuvre de l'éducation 

inclusive du handicap sont disponibles et 
validés par des organes de contrôle tels 

que des commissions parlementaires ou 
des OPH. 

● Des rapports sur les dépenses 

infranationales et/ou scolaires consacrées 
aux apprenants en situation de handicap 

sont disponibles. 
● Le flux et l'utilisation des fonds font l'objet 

d'un suivi systématique (par exemple, 
examens des dépenses publiques ou 

comptes de l'éducation nationale). 
● Les OPH sont engagées de manière 

significative dans le suivi budgétaire. 

● Les données recueillies sur les apprenants 

en situation de handicap incluent les 
apprenants non scolarisés. 

● Les inspecteurs de l'éducation/des écoles 

évaluent régulièrement la qualité de 
l'apprentissage des apprenants en situation 
de handicap dans leurs écoles. 

● Les unités d'audit interne évaluent 

périodiquement la conformité par rapport 
au budget et aux dépenses. 

● Des données de financement 

désagrégées sont disponibles 
concernant les apprenants en situation 

de handicap dans le cadre de lignes 
budgétaires intégrées et sont liées aux 

données de performance. 
● Des rapports détaillés sur les dépenses 

et les performances infranationales 
et/ou scolaires par rapport aux 

budgets et aux objectifs de 
performance ciblés et intégrés inclusifs 

du handicap ont disponibles. 
● Des rapports sur le financement de 

l'éducation inclusive du handicap sont 

disponibles pour les organismes 
mondiaux de suivi et de rapport sur le 

financement des apprenants en 
situation de handicap. 

Élément constitutif 5 : 
Résultats pour les 

apprenants en situation 
de handicap 

 

● Des engagements sont 

pris pour améliorer les 

résultats d'apprentissage 
de tous les apprenants, 

notamment des 
apprenants en situation 

de handicap. 
● Aucune donnée sur les 

résultats d'apprentissage 

des apprenants en 
situation de handicap 

n'est disponible. 

● Des données indirectes 

sur les résultats 

d'apprentissage des 
apprenants en situation 

de handicap (réussite, 
transition, etc.) sont 

disponibles, mais ne sont 
pas utilisées pour éclairer 

la planification, 
l'investissement ou 

l'analyse coût-efficacité. 

● Des données sur les résultats 

d'apprentissage des apprenants en 

situation de handicap sont collectées. 
● Des analyses coût-efficacité sont effectuées 

en fonction des résultats des apprenants 

par rapport aux intrants du système. 

● Les apprenants en situation de 

handicap ont accès à une éducation de 

qualité, et l'investissement est lié aux 
résultats scolaires et sociaux de ces 

apprenants dans un système éducatif 
inclusif. 
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RECOMMANDATIONS & OPPORTUNITÉS 

Neuf recommandations et opportunités pour renforcer le financement de l'éducation inclusive du 

handicap ont émergé de ce document : 

1. Déployer l'approche à deux volets du financement de l'éducation inclusive du handicap. 

2. Investir dans les données. 

3. Élaborer des outils et des orientations d'analyse et de planification au niveau des pays. 

4. Soutenir les outils d'analyse des coûts et de la rentabilité. 

5. Répondre aux contraintes du côté de l'offre et de la demande pour les apprenants en situation 

de handicap. 

6. Renforcer le suivi des dépenses et la responsabilité des investissements dans l'éducation 

inclusive du handicap. 

7. Renforcer la capacité à s'engager sur les questions de financement de l'éducation. 

8. Centraliser les ressources pour le financement de l'éducation inclusive du handicap. 

9. Établir un groupe de travail mondial ou une communauté de pratique sur le financement 

de l'éducation inclusive du handicap. 

Ces recommandations et opportunités s'adressent principalement aux donateurs et aux gouvernements 

nationaux. Cependant, une action significative à travers ces recommandations nécessitera des 

partenariats solides avec les OPH, d'autres OSC et des ONG engagées dans l'éducation inclusive 

du handicap, ainsi que l'engagement des personnes handicapées. 

Une brève description, des exemples de la façon dont la recommandation ou l'opportunité peut être 

mise en œuvre, et des considérations clés pour maximiser la durabilité et garantir que les apprenants 

en situation de handicap restent à l'avant-garde de l'action sont inclus pour chaque recommandation. 

Reconnaissant que les contextes locaux puissent être différents et que les pays peuvent se trouver 

à différentes étapes de leur parcours de soutien à l'éducation inclusive du handicap, les actions sont 

différenciées comme étant des « créateurs de dynamique » ou des « changeurs de système ». 

TABLEAU 6. Description des créateurs de dynamique et des changeurs de système 

CRÉATEURS DE DYNAMIQUE 

 

CHANGEURS DE SYSTÈME 

 

Il s’agit d’opportunités qui peuvent être mises en œuvre dans 

un délai d'un à deux ans, avec peu d'obstacles institutionnels, et 
qui peuvent catalyser une action systémique plus profonde. 

Les « changeurs de système » sont des actions qui nécessitent 

une vision à long terme (plus de trois ans) et sont susceptibles 
d'avoir l'impact le plus élevé, mais nécessitent plus d'adhésion 

et/ou de ressources pour être mises en œuvre. 

Ces recommandations et opportunités devraient être considérées comme faisant partie d'investissements 

plus larges dans l'éducation, y compris l'augmentation de l'enveloppe budgétaire globale pour l'éducation 

et l'investissement dans la capacité du système éducatif.26 

 

 
26 Avec la mise en garde que l'augmentation du volume ne garantit pas les avantages des apprenants en situation de 
handicap si la budgétisation adaptée au handicap est absente. 
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TABLEAU 7. Recommandations pour le renforcement du financement de l'éducation inclusive du handicap 

RECOMMANDATION À QUOI CELA PEUT RESSEMBLER CONSIDÉRATIONS 

1) Analyser l'approche à deux 

volets du financement de 
l'éducation inclusive du 
handicap L'approche à deux volets 

du financement de l'éducation 
inclusive du handicap, qui implique 

à la fois un financement au niveau du 
système éducatif général et un 

soutien ciblé aux apprenants en 
situation de handicap, a été adoptée 

par certains acteurs mondiaux. 
Cependant, ce que cela signifie dans 

la pratique n'est pas toujours 
aussi clair. 

Créateurs de dynamique 
● Générer des orientations et des outils pour orienter les allocations dans le cadre 

de l'approche à deux volets. Cela devrait inclure des suggestions sur 1) le 

pourcentage de financement qui devrait être intégré ou ciblé ; et 2) dans le cadre 
du financement général, des conseils sur le pourcentage de financement qui 

devrait être alloué à l'inclusion du handicap. 
● Fournir des études de cas et des exemples d'application d'approches à deux volets, 

telles que l'engagement de la Banque mondiale à inclure à la fois des approches 

générales et ciblées dans tous les programmes d'ici 2025. 
● Inclure l'inclusion du handicap en tant qu'exigence transversale dans tous les appels 

d’offres ; assurez-vous que cette exigence est claire, concrète et précise. 
Changeurs de système 

● En fonction de la disponibilité des lignes directrices sur le financement à deux 

volets, affecter des fonds à l'éducation inclusive du handicap en fonction des 
critères de référence recommandés. Ceci s'applique au niveau du programme et 

au niveau du pays. 

● Les parties prenantes devront peut-être 

revoir leurs cadres de résultats pour 
garantir la prise en compte du 

financement dans le cadre de l'approche à 
deux volets (par exemple, le marqueur de 

handicap du CAD-OCDE ne prendrait en 
compte que le financement ciblé). 

● Veiller à ce que les orientations reflètent 

les réalités des « parts » typiques des 
intrants de l'éducation (par exemple, 

les ressources humaines seront toujours 
la composante la plus importante des 

budgets de l'éducation ; les orientations 
en matière d'allocation à deux volets 
doivent refléter cette réalité). 

● Lors de l'application de l'approche à deux 

volets, limiter les incitations mal alignées 
pour maintenir le statu quo. 

2) Investir dans les données 
La disponibilité de données 

complètes sur l'éducation inclusive 
du handicap est une condition 

nécessaire pour évoluer vers un 
système de financement 

« transformateur » pour l'éducation 
inclusive du handicap. Cela 

comprend des données sur les taux 
de prévalence, le type de handicap, la 

scolarisation, l'achèvement des 
études, la transition, les apprenants 

non scolarisés, les résultats 
d'apprentissage et la capacité de 

relier ces données à d'autres bases 
de données sur le handicap au niveau 
national (par exemple, la protection 

sociale et la santé, entre autres). 
Cela comprend également des 

indicateurs sur le financement de 
l'éducation inclusive du handicap. 

Créateurs de dynamique 
● Soutenir l'intégration des outils du Washington Group, y compris le module de 

fonctionnement de l'enfant du WG/UNICEF dans les enquêtes nationales et 
renforcer les capacités au niveau national pour utiliser ces outils (le cas échéant). 

● Veiller à ce que des instruments normalisés et des évaluations de l'apprentissage 

des élèves soient accessibles. Là où des lacunes existent, soutenir le 
développement d'instruments modifiés et donner des conseils sur la façon de 

croiser les résultats avec d'autres instruments standard. 
● Élaborer des instruments et des indicateurs standard pour rendre compte de 

l'éducation inclusive du handicap au niveau national. 

Changeurs de système 
● Investir dans l'infrastructure de collecte de données (SIGE complet) et la collecte 

de données en temps réel (outils numériques). Cela peut inclure la capacité et 
l'infrastructure nécessaires pour collecter des données sur l'environnement et les 

finances de l'école en impliquant les enseignants, les parents, les élèves et d'autres 
membres de la communauté. 

● Développer des capacités de partage de données entre les ministères. 
● Intégrer les indicateurs de financement de l'éducation inclusive du handicap dans 

les bases de données mondiales (par exemple, l'ISU de l'UNESCO) et les 

systèmes d'information au niveau des pays. 

● Pour l’investissement dans les données, 

veiller à ce que les apprenants non 
scolarisés, ceux en situation de handicap 
intellectuel et psychosocial et ceux 

touchés par d'autres formes d'exclusion 
soient pris en compte. 

● La stigmatisation et les attitudes 

culturelles de certains soignants et 
membres de la communauté peuvent 

limiter leur volonté de participer aux 
efforts de collecte de données au niveau 

communautaire. Cela peut nécessiter son 
propre niveau d'intervention pour 

changer les attitudes et les mentalités 
concernant le handicap. 
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RECOMMANDATION À QUOI CELA PEUT RESSEMBLER CONSIDÉRATIONS 

3) Élaborer des outils et des 
orientations d'analyse et de 

planification au niveau national 
Pour de nombreux pays, 

le financement de l'éducation, 
sans parler de l'éducation des 

apprenants en situation de handicap, 
est une boîte noire. Développer des 

outils qui peuvent aider les pays à 
cartographier efficacement où ils en 

sont en matière d'éducation inclusive 
du handicap les aidera à identifier les 

investissements prioritaires et 
l'ordre de ces investissements. 

Créateurs de dynamique 
● Affiner et piloter le cadre des éléments constitutifs (ou un cadre similaire) en tant 

qu'outil de diagnostic. 
● Fournir une assistance technique aux pays pour appliquer un tel cadre (et/ou 

élaborer des notes d'orientation d'accompagnement). 

Changeurs de système 
● Mener des évaluations et des analyses périodiques de l'état de l'inclusion du 

handicap dans l'éducation pour éclairer les nouveaux cycles de planification et de 

budgétisation du secteur de l'éducation et aider les pays à passer au niveau 
suivant de transformation. 

● Le changement transformateur nécessite 

une vision et une planification à long 
terme (ce qui peut être difficile sur le 

plan institutionnel). 
● Il existe de nombreuses boîtes à outils et 

cadres disponibles pour réfléchir à 
l'environnement propice à une éducation 

et des finances inclusives du handicap. 
Cette recommandation vise à rassembler 

ces cadres, à les étendre et à rendre leur 
utilisation systématique. 

4) Soutenir les outils d'analyse 
des coûts et du rapport coût-

efficacité Le manque de données 
sur les coûts est un défi récurrent 

pour la budgétisation sensible au 
handicap. Soutenir les modèles de 

calcul des coûts et d'estimation pour 
aider à la planification et démontrer 

comment mettre en place une 
éducation inclusive et rentable du 
handicap y contribuera 

significativement. 

Créateurs de dynamique 
● Joindre des « études de coûts » simples dans le cadre des activités d'éducation 

inclusive (voir les exemples d'IrishAid et de Sightsavers). 
● Commander une analyse complète pour éclairer les aspects « coût » et 

« efficacité » des études de coût-efficacité, en plus des analyses de coût-efficacité 

(ACE). Cela peut inclure 
○ Des bilans des données sur les coûts des intrants pour l’éducation 

inclusive du handicap. 
○ Des bilans des évaluations sur l'impact des différents intrants pour 

l’éducation inclusive du handicap. 

○ Des ACE ciblées sur des questions particulières (p. ex. analyse 

comparative des technologies d'assistance). 
Changeurs de système 
● Créer des outils publics de planification et de calcul des coûts. 

● Piloter, tester, valider et évaluer différents outils d'établissement des coûts et 

renforcer l'adhésion et les capacités des acteurs engagés dans la planification et la 

budgétisation du secteur de l'éducation, tels que les gouvernements, le GPE et 
l'UNICEF, entre autres. Cela devrait inclure les groupes plus difficiles à atteindre 

et ceux qui ont des besoins d'apprentissage complexes. 
● Financer des études à long terme pour évaluer l'impact des différents 

apports/modalités sur les résultats scolaires et professionnels. 

● L'USAID a des conseils d'analyse des 

coûts dans le cadre de ses conseils pour 

les activités d'éducation financées par 
l'USAID (Walls, Tulloch et Harris-Van 

Keuren 2020) qui peuvent faciliter 
l'intégration des études de coûts dans le 

cadre de la mise en œuvre de l'éducation 
inclusive. 

● Le but des études coût-efficacité dans ce 

contexte n'est pas d'évaluer s'il faut 
atteindre les apprenants en situation de 

handicap, mais la meilleure façon de les 
atteindre compte tenu des contraintes 

budgétaires. Les analyses doivent être 
ancrées dans une approche fondée sur 

les droits. 
● Bien que les données soient actuellement 

rares du côté « coût » et « efficacité », 
cela ne signifie pas que des outils ne 

peuvent pas être développés pour 
améliorer le processus de planification et 

de budgétisation (ils deviendront 
simplement plus précis et plus solides 

à mesure que davantage de données 
seront disponibles). 
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RECOMMANDATION À QUOI CELA PEUT RESSEMBLER CONSIDÉRATIONS 

5) Répondre aux contraintes de 
l'offre et de la demande pour les 

apprenants en situation de 
handicap Les contraintes de l'offre 

peuvent résoudre les problèmes au 
niveau de l'école qui excluent les 

apprenants en situation de handicap 
(p. ex., les infrastructures, les 

dispositifs d'assistance, les matériels 
d'apprentissage, etc.), tandis que les 

mécanismes de financement de la 
demande peuvent réduire les 

obstacles financiers qui empêchent 
les apprenants en situation de 

handicap de fréquenter l'école (p. ex. 
transport, uniformes, soins, etc.). 

Aborder les deux est nécessaire 
pour transformer les résultats des 

apprenants handicapés. 

Créateurs de dynamique 
● Élaborer des directives sur la manière dont les fonds du côté de l'offre doivent 

être dépensés et sur ce qu'il faut prioriser au niveau de l'école (p. ex., 

investissement en capital ou formation continue des enseignants, etc.). 
● Réduire les obstacles à l'éducation du côté de la demande : soutenir les 

investissements dans l'inclusion financière, la protection sociale (p. ex., transferts 
d’argent), le temps des soignants et éliminer les obstacles au transport. 

Changeurs de système 
● Fournir une assistance technique sur les mécanismes de financement fondés 

sur l'équité qui tiennent compte du handicap et améliorer la transparence des flux 

de fonds. 
● Travailler avec les ministères de la santé pour identifier et acquérir de manière 

rentable des dispositifs d'assistance, puis sensibiliser à leur disponibilité. Envisager 

une coordination multipartite pour l'achat en gros de tels dispositifs. 
● Aider les gouvernements à développer et à renforcer les mécanismes de 

coordination interministériels aux niveaux national et infranational. 

● Veiller à ce que les formules de 

financement soient équitables et claires, 
en particulier aux niveaux décentralisés. 

Veiller à ce que les incitations ne soient 
pas mal alignées lors de la conception des 

formules de financement. 
● Les formules de financement se 

concentrent sur les enfants scolarisés ; 
veiller à ce que les efforts visant à 

atténuer les obstacles du côté de la 
demande tiennent compte des enfants 

les plus difficiles à atteindre. 

6) Renforcer le suivi des 

dépenses et la responsabilité 
des investissements dans 

l'éducation inclusive du 
handicap Renforcer le suivi et 
l'analyse des dépenses pour 

démontrer la conformité aux 
budgets adaptés au handicap, 

et identifier et résoudre les 
principaux domaines de fuite entre 

les gouvernements et les autres 
parties prenantes. 

Créateurs de dynamique 
● Organiser le dialogue politique et le plaidoyer pour faciliter l'ouverture 

du gouvernement et l'institutionnalisation des examens des dépenses publiques, 

des enquêtes de suivi des dépenses publiques, des comptes de l'éducation 
nationale, etc. 

● Rapport sur le marqueur de handicap du CAD-OCDE. 
● Approfondir le marquage et le suivi des investissements à l'échelle du système et 

ciblés pour une éducation inclusive du handicap. 

● Mener des examens/analyses internes périodiques (bailleurs de fonds, ONG, etc., 

en particulier ceux qui ont élaboré des politiques sur l'éducation inclusive). 
● Encourager les rapports « par défaut » sur les allocations pour les apprenants en 

situation de handicap dans les principales ressources publiques (p. ex., les notes 

budgétaires, le suivi du financement de l'éducation, etc.) même si aucune 
ressource n'a été allouée. 

Changeurs de système 
● Renforcer la capacité du gouvernement (décideurs politiques et technocrates), 

des OPH et d'autres OSC à mener des enquêtes de suivi des dépenses publiques 
et/ou des comptes de l'éducation nationale adaptés au handicap. 

● Renforcer les systèmes de responsabilisation et de suivi au niveau communautaire 

et assurer l'engagement des personnes en situation de handicap dans le suivi des 
dépenses. 

● Tenir compte de la boucle de 

rétroaction ; comment les données 
provenant du suivi des dépenses 

influenceront-elles la planification et la 
budgétisation futures ? 

● Le suivi des dépenses prend beaucoup de 

temps et est de plus en plus compliqué 
dans les contextes décentralisés ; le 

pilotage d'approches innovantes pour un 
suivi des dépenses « plus léger » (p. ex., 

des approches communautaires) peut 
être une étape intermédiaire nécessaire. 

● L'appropriation et l'adhésion pour mettre 

les résultats en action seront essentielles. 

● Le suivi des donateurs par rapport au 

marqueur de handicap du CAD-OCDE 
ne rend pas clairement compte des 

investissements à double volets. 



39   |   FINANCER L'ÉDUCATION INCLUSIVE DU HANDICAP : LIVRE BLANC USAID.GOV 

 

RECOMMANDATION À QUOI CELA PEUT RESSEMBLER CONSIDÉRATIONS 

7) Renforcer la capacité à 
s'engager sur les questions de 

financement de l'éducation 
Chez les parties prenantes 

(multilatérales, bilatérales, OPH et 
autres OSC, entre autres), il existe 

un appétit pour le renforcement des 
capacités en matière de financement 

de l'éducation et, chez les OPH en 
particulier, pour un financement 

durable qui peut fournir les bases 
nécessaires pour s'engager de 

manière plus significative dans la 
budgétisation, la surveillance, le suivi 

et l’analyse des dépenses, et la 
responsabilisation dans le domaine 

du financement de l'éducation 
inclusive. 

Créateurs de dynamique 
● Renforcer le renforcement des capacités et la sensibilisation sur le financement 

de l'éducation (y compris la planification, la préparation, l'exécution budgétaires 

et la responsabilisation) pour celles et ceux qui sont engagés dans la conception, 
la mise en œuvre et la promotion du programme. 

● Offrir une formation aux OPH et autres OSC sur la communication de 

recommandations réalisables aux gouvernements et autres acteurs influents. 

Changeurs de système 
● Assurer la représentation des OPH et autres OSC dans les groupes locaux 

d'éducation, les processus de planification et d'examen du secteur de l'éducation 

aux niveaux national et local, et les groupes de gestion de l'éducation au niveau 
des écoles. 

● Proposer un financement durable et à long terme aux OPH pour les aider à 

renforcer leurs capacités et être en mesure d'avoir une présence soutenue dans 
la planification, la budgétisation et la responsabilisation. 

● Lors du renforcement des capacités des 

OPH et des autres OSC, reconnaître 
qu'au niveau national, il existe de 

nombreuses petites organisations, 
souvent avec des centres d'intérêt très 

étroits. Réfléchir à la manière dont vous 
pouvez travailler avec des organisations 

manteaux pour atteindre plus 
efficacement ces petites organisations. 

● Veiller à combler les silos historiques 

entre les organisations de base travaillant 

sur les « problèmes d'éducation » et 
celles travaillant sur les « problèmes de 

handicap ». Générer des capacités pour 
que ces perspectives puissent fonctionner 

collectivement. 
● Renforcer la capacité et/ou la 

sensibilisation des parents et des élèves 

qui sont souvent les plus proches de ces 
problèmes pour le suivi et de 

responsabilisation en matière d'éducation 
inclusive du handicap. 

8) Centraliser les ressources 

pour le financement de 
l'éducation inclusive du 

handicap 
Un certain nombre d'outils précieux, 

de kits de formation et d'autres 
ressources ont été développés par 

les organisations, bien qu'ils puissent 
être difficiles à trouver, en particulier 

pour ceux qui sont nouveaux sur le 
sujet du financement de l'éducation 

inclusive du handicap. Étant donné le 
manque de leadership mondial sur le 

financement de l'éducation inclusive 
du handicap, il n'y a pas de point 

d'accès central pour les ressources 
ou les outils, et pas de plans et de 

priorités pour le développement des 
ressources. 

Créateurs de dynamique 

● Développer un référentiel centralisé et en libre accès de matériels et de 

ressources sur le financement de l'éducation inclusive du handicap, rassemblant 
les ressources de différentes organisations. 

● Permettre la création d'un référentiel en libre accès et designer un responsable 

chargé d’examiner, de mettre à jour et d’envoyer des mises à jour périodiques 
aux communautés/réseaux concernés, y compris les OPH. 

● Identifier efficacement (sujet, pays ciblé, année, propriétaire du matériel, 

coordonnées, etc.). 

● Recueillir les meilleures pratiques. Développer et partager régulièrement des 

études de cas de pays qui mettent en évidence les meilleures pratiques et les 
meilleures approches de financement. 

● Mener un examen complet des lacunes en matière de ressources et élaborer un 

plan systématique pour financer et produire ces ressources. 

Changeurs de système 
● Établir un service d'assistance pluriannuel sur l'inclusion du handicap pour les 

donateurs et les pays (un centre virtuel où ceux qui sont engagés dans le 

financement de l'éducation inclusive peuvent demander une assistance technique 
et des recherches). 

● Envisager d'intégrer une base de données 

dans les référentiels existants pour 

l'éducation inclusive des personnes en 
situation de handicap, avec la mise en 

garde que peu rassemblent actuellement 
les ressources produites par 

différentes agences. 
● Réfléchir à la façon dont la communauté 

de l'éducation et du handicap sera 

informée. 
● Tenir compte de l'accessibilité des 

ressources. 
● Prévoir d'avoir une boucle de rétroaction 

pour informer conjointement sur 

l'efficacité des diverses ressources. 
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RECOMMANDATION À QUOI CELA PEUT RESSEMBLER CONSIDÉRATIONS 

9) Établir un groupe de travail 
mondial ou une communauté 

de pratique sur le financement 
de l'éducation inclusive du 

handicap Un groupe de travail 
mondial ou une communauté de 

pratique sur le financement de 
l'éducation inclusive du handicap 

avec une représentation conjointe 
des parties prenantes de l'éducation 

inclusive du handicap et du 
financement de l'éducation peut 

aider à réduire les silos et peut 
élaborer un programme d'action 

pour faire avancer ce travail. 

Créateurs de dynamique 
● Identifier l'organisation pour diriger l’élaboration du groupe de travail ou de la 

communauté de pratique (peut être intégré(e) dans les réseaux existants). 
● Élaborer un plan stratégique ou un plan d'action. 

● Commander des recherches, des preuves et des outils pour combler les lacunes 

dans les connaissances. 

● Diffuser et partager les connaissances et l'expérience. 

Changeurs de système 
● Établir une adhésion et des engagements à long terme (plus de trois ans), avec une 

représentation parmi les donateurs et les acteurs au niveau national. 

● Établir des liens avec les organismes 

existants axés sur l'éducation, 
potentiellement intégrés à d'autres 

réseaux (par exemple, Campagne 
mondiale pour l’éducation, GPE, IIPE, 

Education Finance Network, Leading 
Through Learning Global Platform, 

GLAD) pour ne pas détourner l'attention 
du travail à ce jour. 

● Rendre les réunions concrètes et 

intentionnelles, et avoir un ordre du 

jour clair. 
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LIMITES 

Ce livre blanc fournit un aperçu des tendances et des défis de l'éducation inclusive du handicap pour 

fournir un contexte suffisant pour orienter les acteurs sur l'état d'avancement du financement de 

l'éducation inclusive du handicap et catalyser leurs actions. Cependant, avec cette approche, il n'a 

pas été possible de se plonger dans d'autres questions pertinentes, qui sont recommandées pour une 

étude future. Cela inclut, mais sans s'y limiter, les tendances du financement public des écoles privées 

(souvent ségréguées) pour les apprenants en situation de handicap, la compréhension de la rentabilité 

et de l'évolutivité de la formation des enseignants en reconnaissant que les ressources humaines sont 

le poste récurrent le plus important de tout budget de l'éducation, une analyse au niveau du système et 

des investissements ciblés qui devraient être faits pour faire progresser l'éducation inclusive du handicap, 

une étude plus approfondie des défis et opportunités uniques dans le domaine de l'éducation de la petite 

enfance et de l'enseignement postsecondaire, et des défis et opportunités dans le domaine de 

l'approvisionnement, en particulier dans le domaine des technologies d'assistance. 

APPEL À L'ACTION 

Ce document fournit un contexte sur le financement de l'éducation inclusive du handicap, donne des 

exemples de pays qui progressent et offre un cadre pour comprendre la situation d'un pays afin de 

garantir que l'inclusion des apprenants en situation de handicap ne soit pas en retard sur les progrès 

des systèmes éducatifs plus largement. Les neuf recommandations et opportunités du document incluent 

des créateurs de dynamique et des changeurs de système qui fournissent des points d'entrée à un large 

éventail d'acteurs à différents stades de leur parcours de soutien à l'éducation inclusive du handicap. 

Bien qu'il existe d'importantes initiatives en cours pour renforcer le financement de l'éducation inclusive 

du handicap, il est nécessaire de se concentrer sur les défis décrits dans le document et d'orienter 

l'action conformément à l'article 24 de la CDPH des Nations Unies. Comme souligné dans les 

recommandations et les opportunités, cela peut commencer par un groupe de travail mondial ou une 

communauté de pratique sur le financement de l'éducation inclusive du handicap, qui peut rassembler 

ceux qui travaillent dans l'éducation inclusive du handicap et le financement de l'éducation, réduire 

les silos et élaborer un programme pour faciliter une action coordonnée pour atteindre les objectifs 

d'équité, de durabilité et d'échelle. 
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ANNEXE 1. MÉTHODOLOGIE 

Une étude documentaire, des entretiens avec des informateurs clés, des discussions de groupe et 

une enquête auprès du personnel de l'USAID ont éclairé ce livre blanc. Cela comprend l'aperçu du 

financement, les défis, les consultations des parties prenantes, les exemples de cas, les éléments 

constitutifs, les recommandations et les opportunités. 

Analyse des documents 

Les documents ont été identifiés à l'aide de combinaisons de termes de recherche couvrant des sujets 

de financement de l'éducation (financement de l'éducation, budget, passation des marchés, gestion des 

finances publiques, examen des dépenses publiques, transfert de fonds, coûts, rentabilité, financement 

basé sur les résultats, financement innovant, obligation à impact, etc.), associés à des termes de 

recherche liés à l'inclusion (handicap, inclusion, genre, technologies d'assistance, organisations de 

personnes en situation de handicap, organisations de personnes handicapées, etc.). Pour éclairer les 

études de cas ciblées, les recherches ont été affinées pour se concentrer sur des parties prenantes ou 

des zones géographiques particulières. Les ressources ont été compilées dans une base de données et 

codées (type de ressource, auteurs, date de publication, domaine d'intervention), et ont ensuite été 

analysées et organisées selon un cadre d'analyse documentaire. Le cadre comprenait des domaines 

d'enquête clés, notamment le paysage de l'éducation des personnes en situation de handicap, les 

pratiques et approches de l'éducation inclusive, les sources de financement et les méthodes d'allocation, 

les défis du financement de l'éducation, les parties prenantes, des études de cas illustratives, des points 

de données clés et des recommandations. Plus de 100 documents ont été analysés dans le cadre de ce 

livre blanc, y compris des rapports de programme, des évaluations, des notes budgétaires, des analyses 

des dépenses, des documents de recherche universitaire et des documents et notes d'orientation. 

Entretiens avec des informateurs clés 

Pour développer les instruments ECI, une banque de questions a été élaborée en fonction des principaux 

domaines d'enquête : engagement/paysage, défis, priorités/soutiens, financement de l'éducation, rôles, 

meilleures pratiques et COVID-19. Des instruments ont ensuite été développés et adaptés pour les 

sept groupes de parties prenantes : OPH, gouvernements, missions de l'USAID, organisations à but 

non lucratif, réseaux, ONG de personnes handicapées et organisations multilatérales. Lorsque les 

participants ont donné leur consentement, l'entretien a été enregistré puis transcrit à l'aide d'Otter.ai. 

Dans le cas contraire, un membre de l'équipe servait de facilitateur et l'autre de preneur de notes. 

Les transcriptions et les notes ont ensuite été codées selon le cadre analytique de l'évaluation de la 

situation. L'équipe a mené 17 EIC avec 21 personnes représentant deux OPH, deux gouvernements, 

trois missions de l'USAID, deux organisations à but non lucratif, deux réseaux, deux ONG de 

personnes handicapées et trois organisations multilatérales. 

Discussions de groupe 

L'équipe a tenu deux discussions de groupe. La première a eu lieu avec le réseau GLAD. Une invitation 

ouverte a été envoyée par l'intermédiaire du secrétariat de GLAD, et cinq représentants ont participé, 

représentant deux organisations multilatérales, un réseau de personnes handicapées, une ONG et un 

donateur bilatéral. Le deuxième groupe de discussion a réuni huit représentants d'OPH, d'autres OSC 

et d'ONG basées aux Philippines. Des instruments de discussion de groupe ont été développés pour 

couvrir des thèmes similaires à ceux explorés dans les KII, avec une section supplémentaire axée sur 

le cadre des éléments constitutifs. La même approche analytique a été suivie que pour les EIC. 
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Enquête auprès du personnel de l'USAID 

Pour en savoir plus sur les besoins, les intérêts et l'expérience du personnel de l'éducation de l'USAID 

(l'un des principaux publics de ce document) dans le domaine du financement de l'éducation inclusive du 

handicap, et pour aider à éclairer les recommandations, l'équipe a distribué une enquête semi-structurée 

au personnel de l’éducation de l'USAID. Vingt-huit personnes ont répondu à Washington, en Afrique, en 

Asie, en Europe et en Eurasie, en Amérique latine, dans les Caraïbes et au Moyen-Orient. Les données 

ont été vérifiées pour les propriétés psychométriques de base, y compris les données manquantes et les 

effets plancher/plafond. Les données quantitatives ont été résumées dans Google Sheets. En raison de la 

taille de l'échantillon, aucune analyse de sous-groupe n'a été effectuée. Les données textuelles ont été 

analysées à l'aide d'une analyse de contenu. 

Confidentialité et stockage des données 

Les données sont stockées en toute sécurité dans l'environnement Google Business Suite de Limestone. 

En dehors de la dénomination des membres du groupe de travail, les citations et les données ont été 

rendues anonymes dans le cadre de ce rapport. 
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ANNEXE 2. DONNÉES DE L'ISU DE L'UNESCO SUR LES DÉPENSES 

GÉNÉRALES D'ÉDUCATION ET LES INFRASTRUCTURES POUR 

LES ÉTUDIANTS EN SITUATION DE HANDICAP 

TABLEAU A1. État des dépenses d'éducation et disponibilité des infrastructures dans 34 PFR et PRITI 

PAYS % DES ÉCOLES AYANT ACCÈS À DES INFRASTRUCTURES ET 
À DES MATÉRIELS ADAPTÉS POUR LES ÉLÈVES EN 

SITUATION DE HANDICAP† 

RÉSUMÉ DES DÉPENSES DE 
L'ENSEIGNEMENT‡ 

PRIMAIRE SECONDAIRE 
INFÉRIEUR 

SECONDAIRE 
SUPÉRIEUR 

2019 2020 2019 2020 2019 2020 % DÉP GOV % PIB POUR L’ÉD 

Burundi - - - - - - 20,7 5,0 

Mozambique - - - - - - 17,9 6,3 

Sierra Leone 9,7 11,5 - - 15,2 17,3 34,2 8,8 

Cap-Vert - - - - - - 17,1 7,6 

République du 
Congo 

- - - - - - 18,3 4,5 

Eswatini - - - - - - 15,9 5,3 

Honduras - - - - - - 24,3 6,4 

Inde 63,8 72,3 68,9 72,9 68,6 73,0 16,5 4,5 

Kenya - - - - - - 17,9 5,1 

Moldavie - - - - - - 18,0 6,4 

Nicaragua - - - - - - 22,8 4,6 

São Tomé et 

Principe 

- - - - - - 16,1 5,0 

Sénégal - 42,1 - 36,4 - 33,3 22,1 5,5 

Les îles Salomon - - - - - - 31,9 12,8 

Ouzbékistan - - 27,1 30,5 27,0 30,4 20,5 4,9 

Népal* - - - - - - 13,2 4,2 

Madagascar - - - - - - 15,3 3,1 

Côte d'Ivoire - 77,1 - 62,5 - 23,4 15,1 3,4 

Lesotho - - - - - - 13,8 7,7 

Maroc 35,1 35,0 31,7 31,5 20,1 20,1 14,8 6,8 

République 

centrafricaine 

- - - - - - 9,8 2,2 

Tchad - - - - - - 11,7 2,9 

Guinée - - - - - - 14,3 2,2 

Malawi - - - - - - 11,5 2,9 

Mali - - - - - - 14,5 3,8 

Niger - - - - - - 13,3 3,8 
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PAYS % DES ÉCOLES AYANT ACCÈS À DES INFRASTRUCTURES ET 

À DES MATÉRIELS ADAPTÉS POUR LES ÉLÈVES EN 
SITUATION DE HANDICAP† 

RÉSUMÉ DES DÉPENSES DE 

L'ENSEIGNEMENT‡ 

PRIMAIRE SECONDAIRE 
INFÉRIEUR 

SECONDAIRE 
SUPÉRIEUR 

2019 2020 2019 2020 2019 2020 % DÉP GOV % PIB POUR L’ÉD 

Rwanda 38,6 - 30,6 - 23,2 - 10,8 3,3 

Ouganda - - - - - - 11,2 2,6 

Angola - - - - - - 6,5 2,4 

Cameroun - - - - - 34,4 14,4 3,2 

Mauritanie - - - - - - 9,7 1,9 

Philippines 13,5 13,8 16,8 17,0 6,0 7,7 14,2 3,9 

Vanuatu - - - - - - 5,1 2,2 

Zambie - - - - - - 12,4 3,7 

 

>Cadre d'action 2030 : 15-20 % des dépenses publiques (% DÉP GOUV)/4-6 % du PIB (% PIB POUR L’ÉD). 

Preuve au cours de la dernière décennie (2012-2022) de l'inclusion du handicap dans le budget. 

† Données de la base de données de l'Institut de statistique de l'UNESCO (consultée en septembre 2022). 

‡ Données du 2022 Education Finance Watch (Banque mondiale et UNESCO 2022) ; les données pour le Népal proviennent 
directement de la base de données de l'Institut de statistique de l'UNESCO (consultée en septembre 2022). 

TABLEAU A2. Pays sans sources de données représentatives au niveau national ou fiables sur le handicap 

2010-2022 

 PAYS PARTENAIRES DU GPE 

Aucune source de données 

nationalement représentative sur le 
handicap et l'éducation n'a été trouvée 

Burundi, Cap-Vert, Comores, Rép. du Congo, Côte d'Ivoire, Dominique, 
Grenade, Guinée, République kirghize, Maldives, Mauritanie, Moldavie, 

Mozambique, Myanmar, Nicaragua, Niger, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Somalie, Soudan du Sud, Îles Salomon, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Zambie 

1+ source de données sur le handicap 

mais n'utilisant pas de méthodes fiables 
et comparables 

Albanie, Bhoutan, Burkina Faso, Cameroun, Sénégal, Vanuatu 

Source : GPE 2022 
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TABLEAU A3. Résumé des dépenses mensuelles des ménages en Afrique du Sud 

 DÉPENSES MENSUELLES ($) 

 Min Max 

Personnes atteintes de handicaps psychosociaux 2 277 

Personnes sourdes 10 926 

Personnes atteintes de déficience intellectuelle et ayant des besoins de 

soutien modérés 
21 254 

Personnes sourdes et aveugles 27 970 

Personnes aveugles 36 287 

Personnes ayant un handicap physique (besoins de soutien de niveau modéré) 46 231+ 

Personnes ayant un handicap physique (besoins de soutien élevés) 152 462+ 

Étude originale menée par Hanass-Hancock et Deghaye (2016). Voir « Elements of the Financial and Economic Costs of Disability to 

Households in South Africa ». 

TABLEAU A4. Taux d'exécution budgétaire avant et après le COVID-19 

TYPE DE DÉPENSES 

PRÉ ET PRIS PRITI ET PFR 

2019 2020 2019 2020 

Budget total de l'éducation 95,5 93,4 93,9 93,4 

Salaires 100,4 98,1 102.7 101,0 

Biens et services 92,5 81,5 79,2 70,2 

Dépenses en capital 88,9 91,2 67,8 79,6 

 
Diminution du taux d'exécution de 2019 à 2020 

Source : Banque mondiale et UNESCO, 2022 à partir de la base de données BOOST consultée le 11 mai 2022 
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FIGURE A1. Comparaison des dépenses d'éducation : Lesotho et les Pays-Bas 

Dépenses réelles du MoET par programme, 2010/11 à 2015/16, (millions, Maloti, publié en mars 2019) 

 2010-11 2011-12 2015-16 2012-13 2013-14 2014-15 2015-16 2015-16 

0300 1 730 534 447 -175 793 0 % 46 314 26 664 51 391 -12 530 0 % 

0301 Administration 19 751 23 747 624 1 % 21 136 935 35 323 262 32 661 174 31 417 551 1 % 

0302 Soins et développement de la petite 
enfance 

 5 076 834 0 % 5 289 850 4 087 557 3 831 541 7 930 846 0 % 

0303 Gestion de l'enseignement primaire  949 334 328 54 % 966 420 498 1 102 045 786 1 121 600 632 1 205 722 903 55 % 

0304 Gestion de l'enseignement secondaire -34 225 518 736 324 30 % 581 791 281 559 843 599 612 823 581 658 362 451 30 % 

0305 Gestion de l'enseignement et de la 
formation techniques et professionnels 

226 671 41 431 590 2 % 41 921 017 44 475 312 40 803 143 39 178 091 2 % 

0306 Gestion des services d'enseignement  40 281 941 2 % 39 739 688 45 164 274 38 302 808 41 273 078 2 % 

0307 Gestion de l'enseignement supérieur  118 301 219 7 % 139 506 262 134 546 236 121 027 009 121 629 346 6 % 

0308 Gestion du curriculum et de l'évaluation  7 368 297 0 % 14 218 676 12 437 061 24 689 346 26 151 068 1 % 

0309 Élaboration, planification, suivi et 

évaluation des politiques éducatives 
 14 022 350 1 % 9 511 516 21 447 716 97 143 226 8 619 929 0 % 

0310 Éducation spéciale  8 927 108 1 % 10 593 602 9 639 053 11 857 294 13 268 851 1 % 

0311 Gestion décentralisée de l'éducation  15 230 362 1 % 17 600 750 20 766 407 21 427 662 22 457 558 1 % 

Total 1 730 746 643 1 742 282 183 100 % 1 847 776 388 1 989 802 926 2 126 218 806 2 175 999 142 100 % 

Source : Lesotho BOOST 
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Dépenses d'éducation aux Pays-Bas (dernière modification le 28/12/2021, en millions €) 
SECTEURS DE 

L'ÉDUCATION 

DÉPENSES 

D'ÉDUCATION 

DÉPENSES 

TOTALES 

D'ÉDUCATION 

DÉPENSES 

D'ÉDUCATION : 

GOUVERNEMENT 

TOTAL 

GOUVERNEMENT 

GOUVERNEMENT 

SUR LES 

ÉTABLISSEMENTS 

D'ENSEIGNEMENT 

TOTAL SUR LES 

ÉTABLISSEMENTS 

D'ENSEIGNEMENT 

SUR LE 

FINANCEMENT 

FORFAITAIRE DES 

ÉTABLISSEMENTS 

D'ENSEIGNEMENT 

SUR LA RECHERCHE 

CONTRACTUELLE 

DES 

ÉTABLISSEMENTS 

D'ENSEIGNEMENT 

SUR LES COÛTS DE 

FONCTIONNEMENT 

DES 

ÉTABLISSEMENTS 

D'ENSEIGNEMENT 

SUBVENTIONS ET 

AVANTAGES 

FISCAUX TOTAL 

DES SUBVENTIONS 

ET AVANTAGES 

FISCAUX 

Total pour l’éducation 49 602 40 204 37 225 35 632 895 698 3 077 

Éd. (pré-)scolaire 13 364 12 821 12 455 12 176  279 366 

Éd. préscolaire et 

primaire. 

11 863 11 333 10 976 10 716  260 357 

Éd. besoins spéciaux 1 501 1 488 1 479 1 460  19 9 

Enseignement 

secondaire. 

20 385 16 250 15 086 14 810  276 1 195 

Éd. générale secondaire. 11 941 10 860 10 700 10 506  195 160 

Éd. prof. adultes et éd. 

secondaire générale des 
adultes 

8 444 5 390 4 386 4 304  81 1 035 

Éd. tertiaire 15 853 11 133 9 684 8 646 895 143 1 516 

Enseignement 
professionnel supérieur 

6 756 4 604 3 618 3 494 41 83 1 021 

Enseignement 
universitaire 

9 097 6 529 6 066 5 152 854 60 495 

Source : SCS 
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ANNEXE 3. EFFORTS MONDIAUX : FINANCER L'ÉDUCATION 

INCLUSIVE DU HANDICAP 

TABLEAU A5. Domaines d'engagement sur le financement de l'éducation inclusive du handicap parmi les 

acteurs sélectionnés 

PARTIE PRENANTE TYPE 
POLITIQUE OU STRATÉGIE D’ÉDUCATION 

INCLUSIVE DU HANDICAP 

PRINCIPAUX DOMAINES D'ENGAGEMENT 

DANS LE FINANCEMENT DE L'ÉDUCATION 

INCLUSIVE DU HANDICAP 

Banque mondiale Multilatéral Cadre 2017 
Ressources de financement de l'éducation 
(bases de données, lignes directrices), 

planification de l'éducation inclusive 

UNICEF Multilatéral À venir 2022 

Données sur les personnes en situation de 

handicap, ressources de financement de 
l'éducation (résumés) 

GPE Multilatéral 
L'inclusion est le domaine prioritaire du plan 

stratégique pour 2025 

Transformation du système, planification de 
l'éducation inclusive, données sur les 

personnes en situation de handicap 

Education Cannot 

Wait 
Multilatéral Politique et cadre 2022 

Financement et action dans le secteur 

humanitaire 

NORAD Bilatéral Stratégie 2020-2030 
Influencer les acteurs sur le financement de 
l’éducation 

DFAT Bilatéral Politique 2015-2021 
Politique, infrastructure, données sur les 
personnes en situation de handicap 

FCDO Bilatéral Stratégie 2022 Planification de l'éducation inclusive 

IDA Réseau Document de consensus 2019 Mobilisation, plaidoyer 

GLAD Réseau 
Guidé par le CDPH des Nations Unies ; pas 
de politique dédiée à l'éducation 

Mobilisation, plaidoyer 

CIHD Réseau 

Groupe de travail sur l'éducation inclusive 

(pas de politique dédiée à l'éducation 
inclusive) 

Mobilisation, plaidoyer, recherches coûts-

efficacité 

Light for the World ONG Politique 2019 
Recherche sur le rapport coût-efficacité, 
plaidoyer 

Sightsavers ONG Stratégie 2021 
Recherche sur le rapport coût-efficacité, 
plaidoyer 

Action Aid ONG  
Recherche et plaidoyer sur le financement 
de l’éducation, les questions fiscales 

Development 
Initiatives 

ONG  
Recherche et veille sur le financement de 
l'éducation, l'inclusion du handicap 

Save the Children ONG Politique 2022 Ressources sur le financement de l'éducation 

CBM ONG 
Principes de la CDPH de l'ONU intégrés, pas 
de politique dédiée à l'éducation inclusive 

Mise en œuvre, planification de l'éducation 
inclusive 

Humanity & 

Inclusion 
ONG 

L'inclusion des personnes en situation de 
handicap et des populations vulnérables est 

transversale ; il n’existe pas de politique 
dédiée à l'éducation inclusive 

Mise en œuvre, planification de l'éducation 

inclusive 

https://documents1.worldbank.org/curated/en/437451528442789278/pdf/126977-WP-PUBLIC-DisabilityInclusionAccountabilitydigital.pdf
https://assets.globalpartnership.org/s3fs-public/document/file/2022-02-10-gpe-2025-strategic-plan.pdf?VersionId=.VNhZTuIiEKIYFZm3rBXkTti7Gvfc1wi
https://assets.globalpartnership.org/s3fs-public/document/file/2022-02-10-gpe-2025-strategic-plan.pdf?VersionId=.VNhZTuIiEKIYFZm3rBXkTti7Gvfc1wi
https://assets.globalpartnership.org/s3fs-public/document/file/2022-02-10-gpe-2025-strategic-plan.pdf?VersionId=.VNhZTuIiEKIYFZm3rBXkTti7Gvfc1wi
https://www.educationcannotwait.org/resource-library/education-cannot-wait-policy-and-accountability-framework-disability-inclusion#%3A~%3Atext%3DThe%20Education%20Cannot%20Wait%20(ECW%2Cthrough%20its%20investments%20and%20partnerships
https://www.regjeringen.no/contentassets/bc8396c163f148dc8d4dc8707482e2be/a-society-for-all_web.pdf
https://www.dfat.gov.au/about-us/publications/development-for-all-2015-2020
https://www.gov.uk/government/publications/fcdo-disability-inclusion-and-rights-strategy-2022-to-2030
https://www.internationaldisabilityalliance.org/blog/inclusive-education-ida-produces-consensus-paper-how-achieve-sdg-4-compliance-crpd-article-24
https://www.light-for-the-world.org/publications/policy-disability-inclusive-education/
https://www.sightsavers.org/wp-content/uploads/2021/07/Sightsavers-Inclusive-Education-Strategy.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/Save-the-Childrens-Disability-Inclusion-Policy-2021.pdf/
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Multilatéraux 

• Banque mondiale : La Pratique mondiale de l'éducation de la Banque mondiale s'engage sur 

l'inclusion du handicap avec une approche à deux volets pour assurer un investissement ciblé et 

focalisé tout en soutenant la nature transversale de l'inclusion du handicap. La Plateforme mondiale 

pour le financement de l'éducation du Groupe de pratique mondial sur l'éducation s'occupe des 

questions liées au financement de l'éducation inclusive du handicap dans le cadre de son travail 

global. Le groupe thématique sur l'éducation inclusive soutient l'opérationnalisation de l'inclusion 

du handicap et une inclusion plus large dans les opérations d'éducation et le travail analytique. Il 

collabore avec l'équipe de financement de l'éducation dans divers domaines de travail afin de mieux 

comprendre et soutenir les pays partenaires dans le financement de l'éducation inclusive. En outre, 

l'équipe d'inclusion du handicap de la Pratique mondiale de la durabilité sociale et de l'inclusion 

collabore étroitement avec le groupe thématique sur l'éducation inclusive de la Pratique mondiale 

de l'éducation. Trois ressources internes clés sont disponibles pour soutenir les programmes de la 

Banque mondiale dans ce domaine (Guide des ressources de l’éducation inclusive, Note 

d'orientation sur le financement des projets d'investissement inclusifs du handicap dans l’éducation, 

et Cadre de responsabilisation en matière de handicap et d'inclusion). La Banque mondiale vise à 

garantir que tous les projets et programmes d'éducation (financement de projets d'investissement) 

incluent le handicap d'ici 2025, par exemple, en développant de meilleures données et connaissances 

pour soutenir l'éducation inclusive et soutenir l'enseignement et l'apprentissage inclusifs du handicap, 

y compris les pédagogies innovantes et l'utilisation efficace des technologies d'assistance. 

• UNICEF : La stratégie 2022-2025 de l'UNICEF comprend des indicateurs dédiés et désagrégés sur 

la programmation inclusive du handicap dans les objectifs principaux, qui comprend 34 indicateurs, 

contre 24 dans son plan stratégique 2018-2021. Leur nouvelle stratégie met également l'accent sur 

le financement de l'éducation (préserver et augmenter le financement de l'éducation ; améliorer 

l'efficience et l'efficacité des dépenses publiques ; tirer parti des financements des organismes de 

soutien aux niveaux national et mondial) ainsi que sur une meilleure production, un meilleur partage 

et une meilleure utilisation des données pour renforcer les systèmes. Leur première politique et 

stratégie d'inclusion des personnes en situation de handicap doit être lancée en septembre 2022. 

Le rapport 2022 de l'UNICEF Vus, pris en compte et inclus, a contribué à la disponibilité accrue de 

données sur les enfants en situation de handicap, et l'outil Module de fonctionnement de l'enfant 

de l'UNICEF a contribué à des données plus approfondies et comparables. 

• GPE : Le Partenariat mondial pour l'éducation (GPE) travaille au niveau du système en mettant 

l'accent sur les données sur le handicap, en soutenant les pays avec des outils de diagnostic et 

de planification pour l'éducation inclusive (c’est-à-dire des analyses du secteur de l’éducation), 

en soutenant la société civile pour participer aux groupes d’éducation locale (y compris les OPH) 

via Education Out Loud et en partageant les meilleures pratiques. 

• Education Cannot Wait (ECW) : En 2021, ECW a élaboré un cadre de politique et de 

responsabilité sur l'inclusion des personnes en situation de handicap afin de renforcer l'intégration 

de l'inclusion des personnes handicapées dans le travail de ECW, y compris l'éducation. Dans ce 

cadre, ECW s'engage à garantir que le Fonds atteigne 10 % des enfants handicapés dans son 

portefeuille d'investissement. L'ECW soutient une approche à deux volets de la programmation 

avec au moins un résultat au niveau des effets/résultats pour un soutien ciblé aux enfants 

handicapés, un personnel dédié au suivi des engagements et à la fourniture d'un soutien technique, 

un soutien et un renforcement des capacités pour les OPH, et un engagement dans des campagnes 

mondiales visant à promouvoir l'inclusion du handicap dans les situations d'urgence et les crises 

prolongées. ECW s'engage à travailler avec d'autres parties prenantes pour sensibiliser à l'inclusion 

du handicap dans les situations d'urgence et les crises prolongées, et dispose d'un mécanisme 

d'accélération pour soutenir les efforts visant à générer des connaissances et des outils, bien qu'il 

ne soit pas clair si cela inclura un financement inclusif du handicap. 

https://documents1.worldbank.org/curated/en/798681600707797522/pdf/Inclusive-Education-Resource-Guide-Ensuring-Inclusion-and-Equity-in-Education.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/798681600707797522/pdf/Inclusive-Education-Resource-Guide-Ensuring-Inclusion-and-Equity-in-Education.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/712711627321467972/pdf/Criteria-for-the-World-Bank-s-Disability-Inclusive-Investment-Project-Financing-IPF-in-Education-Guidance-Note.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/712711627321467972/pdf/Criteria-for-the-World-Bank-s-Disability-Inclusive-Investment-Project-Financing-IPF-in-Education-Guidance-Note.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/712711627321467972/pdf/Criteria-for-the-World-Bank-s-Disability-Inclusive-Investment-Project-Financing-IPF-in-Education-Guidance-Note.pdf
https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-reports/documentdetail/437451528442789278/disability-inclusion-and-accountability-framework
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Bilatéraux 

• Agence norvégienne de coopération au développement : NORAD est l’ancien 

coprésident du réseau GLAD et bailleur de fonds de l'IEI avec le FCDO. À ce jour, 1 % de l'APD 

attribuable du NORAD a été consacré à l'inclusion des personnes en situation de handicap. 

Dans le cadre des programmes financés par NORAD, les candidats sont tenus de dire comment 

ils prévoient de soutenir l'inclusion des personnes en situation de handicap, bien que l'on ne 

sache pas ce qui se passe s'ils ne le font pas, et aucune allocation spécifique n'a été faite pour 

les coûts d'assurance de l'inclusion des personnes en situation de handicap. Le domaine 

d'engagement de NORAD se concentre sur l'influence des acteurs multilatéraux, de la société 

civile et des gouvernements et sur l'octroi de nouvelles allocations de financement. À l'heure 

actuelle, NORAD n'a pas de stratégie d'inclusion du handicap, mais suit le marqueur de handicap 

du CAD-OCDE. 

• Ministère des Affaires étrangères et du commerce (Australie) : Le DFAT a élaboré une 

stratégie « Development for All » sur l'inclusion des personnes en situation de handicap et est 

sur le point de publier une nouvelle stratégie. Le DFAT a également élaboré une note de 

pratique interne pour rendre les actions d'inclusion du handicap claires dans tous les 

programmes. Le domaine d'engagement du DFAT se concentre sur l'infrastructure politique et 

le soutien aux gouvernements avec des données sur le handicap. Le DFAT réserve 3 à 5 % des 

budgets pour garantir que les programmes sont inclusifs, mais les récentes diminutions de son 

budget global (en baisse de 25 % en 2020-21 par rapport à 2021-22) ont réduit le volume global 

consacré à l'inclusion. Le DFAT suit le marqueur de handicap du CAD-OCDE. 

• Bureau des affaires étrangères, du Commonwealth et du développement (Royaume-

Uni) : Le FCDO a élaboré sa première stratégie d'inclusion du handicap en 2018 (mise à jour 

en 2022). Elle comprend quatre domaines prioritaires - l'éducation inclusive, l'autonomisation 

économique, la protection sociale et l'action humanitaire - et soutient l'approche à deux volets 

dans ses programmes financés. Le FCDO suit le marqueur du handicap de l'OCDE-DAC et a 

constaté une augmentation de 36 % du nombre de programmes marqués comme inclusifs du 

handicap de 2017 à 2020. 

Réseaux de personnes handicapées 

• IDA : L'IDA a pris position sur l'article 24 et réalise des enquêtes régulières sur l'engagement 

des OPH, produit des ressources sur l'éducation inclusive et propose des formations sur le sujet. 

L'IDA ne s'est pas directement concentrée sur les questions de financement de l'éducation, 

bien qu'elle soit en train de mener une étude (avec la Banque mondiale et l'UNICEF) pour 

explorer les coûts supplémentaires d'accès à l'éducation auxquels sont confrontés les enfants 

handicapés et leurs familles. 

• GLAD : GLAD a publié des déclarations sur l'éducation inclusive, et l'éducation inclusive 

fait partie de son plan stratégique. Ses objectifs comprennent le partage des ressources, 

la coordination des efforts, l'encouragement des donateurs à suivre les fonds et la promotion 

de l'engagement des personnes en situation de handicap. Le réseau GLAD a fourni des 

ressources et un pouvoir de mobilisation important pour les donateurs. GLAD accueille 

le groupe de travail sur l'éducation inclusive et rassemble une adhésion diversifiée. 

• CIHD : Le CIHD héberge un groupe de travail sur l'éducation inclusive, qui promeut l'éducation 

inclusive du handicap en influençant les politiques, les stratégies et le financement, par le biais 

d'un plaidoyer fondé sur les preuves et du partage d'informations et de connaissances. Le CIHD 

est partenaire de plusieurs ressources importantes dans le domaine de l'inclusion des personnes 

en situation de handicap. 

https://www.dfat.gov.au/about-us/publications/development-for-all-2015-2020
https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/disability-inclusive-development-guidance-note.pdf
https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/disability-inclusive-development-guidance-note.pdf
https://www.gov.uk/government/publications/fcdo-disability-inclusion-and-rights-strategy-2022-to-2030
https://www.internationaldisabilityalliance.org/blog/inclusive-education-ida-produces-consensus-paper-how-achieve-sdg-4-compliance-crpd-article-24
https://gladnetwork.net/search/working-groups/inclusive-education
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ONG 

• Light for the World : Light for the World aide activement les personnes en situation de 

handicap à s'engager sur les questions d'inclusion des personnes handicapées (par exemple, 

« Count Me In »). Il a une politique interne sur Éducation inclusive du handicap (publiée en 

2019). Les priorités à venir comprennent le développement de biens publics, de boîtes à 

outils interactives, de systèmes d'information sur l'éducation inclusive, les moyens de 

subsistance et les « observatoires » de données de soutien. 

• Sightsavers : Les principaux points d'entrée pour Sightsavers sont les écoles, la communauté, 

la collaboration avec les gouvernements (données, formation des enseignants, etc.) et les OPH. 

Remarquable pour l'éducation inclusive du handicap, Sightsavers, en partenariat avec Irish Aid, 

a mené deux études détaillées des coûts du déploiement des politiques d'éducation inclusive 

du handicap au Cameroun et au Sénégal. 

• Action Aid : Action Aid est active sur les questions de justice fiscale, de promotion et 

d'augmentation du financement de l'éducation et a développé plusieurs outils et ressources 

sur ces questions. Bien que certains concernent le financement de l'éducation ou la défense 

de l'éducation au sens large, ils constituent une rampe de lancement importante pour d'autres 

questions liées à l'inclusion des personnes handicapées. 

• Development Initiatives : Development Initiatives est membre du consortium Inclusive 

Futures. Les principaux domaines d'engagement comprennent la mesure des progrès, 

les données (en mettant l'accent sur l'inclusion), le financement du développement et les 

ressources nationales. Development Initiatives a produit plusieurs ressources sur les questions 

de financement de l'éducation, la budgétisation/les dépenses d'éducation et l'amélioration du suivi 

des dépenses. 

• Save the Children : Les principaux points d'entrée de Save the Children sont les enseignants 

et le système gouvernemental. Elle a développé et/ou financé des ressources sur l'inclusion des 

personnes en situation de handicap (par exemple, les Disability-inclusive Child Safeguarding 

Guidelines and Toolkit) et le financement de l'éducation plus largement (par exemple, Financing 

Learning for Early Last Child et Fair Financing: Education Finance Policy for Equity), mais l'accent 

mis spécifiquement sur le financement de l'éducation inclusive du handicap a été limité. 

Cependant, en 2022, Save the Children a publié une nouvelle Politique d'inclusion du handicap, 

qui appelle à mettre l'accent sur l'éducation inclusive du handicap et pourrait attirer plus 

d'attention sur le financement de l'éducation inclusive du handicap. 

• Christian Blind Mission : CBM s'engage principalement au niveau national, avec des 

programmes dans 46 pays (2021). Au niveau international, elle est principalement impliquée dans 

la défense et le plaidoyer. CBM a élaboré le Guide de formation sur l'éducation inclusive et boîte 

à outils. CBM ne s'engage pas directement sur les questions de financement de l'éducation, mais 

aide à atténuer les obstacles du côté de la demande pour les familles, grâce à un développement 

et à des programmes communautaires inclusifs. CBM s'engage dans le plaidoyer, en fournissant 

une assistance technique aux gouvernements sur les politiques d'éducation inclusive, 

le développement des capacités et la fourniture de services. 

• Humanity & Inclusion : L'inclusion, y compris l'éducation inclusive, est au cœur des 

préoccupations de l'organisation. HI soutient l'éducation inclusive dans plus de 30 pays en 

travaillant aux côtés des personnes handicapées, en soutenant les OPH dans le plaidoyer, 

en fournissant une assistance technique aux gouvernements sur les politiques d'éducation 

inclusive et en soutenant l'éducation inclusive dans les contextes d'urgence. L'accent mis 

sur le financement de l'éducation est limité. 

https://www.light-for-the-world.org/publications/count-me-in/
https://www.light-for-the-world.org/publications/policy-disability-inclusive-education/
https://inclusivefutures.org/our-people/
https://inclusivefutures.org/our-people/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/disability-inclusive-child-safeguarding-guidelines/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/disability-inclusive-child-safeguarding-guidelines/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/financing_learning_for_every_last_child.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/financing_learning_for_every_last_child.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/fair-financing-education-finfance-policy-for-equity.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/fair-financing-education-finfance-policy-for-equity.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/Save-the-Childrens-Disability-Inclusion-Policy-2021.pdf/
https://www.cbm.org/en/news/news/news-2021/launch-of-inclusive-education-training-guide/#%3A~%3Atext%3DCBM%20is%20committed%20to%20supporting%2Cinstrumental%20in%20changing%20discriminatory%20attitudes
https://www.cbm.org/fileadmin/user_upload/Publications/CBM-DID-TOOLKIT-accessible.pdf
https://www.cbm.org/fileadmin/user_upload/Publications/CBM-DID-TOOLKIT-accessible.pdf
https://www.hi.org/en/inclusive-education
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ANNEXE 4. L'USAID ET LE FINANCEMENT DE L'ÉDUCATION 

INCLUSIVE POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES 

L'USAID est un acteur actif dans la promotion de l'éducation inclusive, notamment par le leadership 

technique dans la CUA, la lecture précoce (par exemple, l'initiative Children Reading Cambodia) et 

l'organisation d'activités, notamment par le biais du réseau GLAD. L'USAID dispose d'outils robustes 

pour la planification interne, y compris une boîte à outils d'éducation inclusive pour les personnes 

handicapées, qui fournit des conseils et des ressources pour intégrer le handicap dans le cycle des 

programmes de l'USAID. 

Le financement de l'éducation inclusive est à l'intersection de deux priorités thématiques pour l'USAID : 

l'inclusion et la durabilité. L'USAID prévoit que cette recherche lancera des conversations entre l'USAID, 

les partenaires locaux et les praticiens dans cet espace technique. L'USAID a des notes de pratique 

internes sur l'éducation inclusive du handicap (Josa et Chassy 2018) et le financement de l'éducation 

(Hurley, Chassy et Lee 2019) et a accru son engagement sur ces deux axes de travail au cours des 

dernières années. 

Dans le cadre de cette évaluation, une enquête semi-structurée a été publiée auprès du personnel 

d’éducation de l'USAID afin de mieux comprendre leurs besoins, leurs centres d’intérêt et leur 

expérience dans le domaine du financement de l'inclusion du handicap. Bien qu’elle se concentre sur un 

accord bilatéral, elle met en évidence des thèmes qui sont probablement valables pour d'autres grands 

donateurs. L'équipe a reçu 28 réponses (57 % des missions de l'USAID, 25 % du Centre pour l'éducation 

et 18 % des bureaux régionaux, DDI/DRG ou DDI/EMD) avec une représentation d'un large éventail 

d'expériences dans l'éducation inclusive du handicap et le financement de l'éducation. 

Le personnel de l'éducation était plus confiant dans sa connaissance des questions d'éducation inclusive 

du handicap et du financement de l'éducation, mais était moins confiant à l'intersection de ces deux 

domaines (figure A2). On s'attend à ce qu'un tel modèle existe dans d'autres organisations, en particulier 

là où l'engagement dans la conception et la mise en œuvre de la finance et de l'éducation inclusive est 

cloisonné au niveau organisationnel. 

FIGURE A2. Connaissances déclarées (1 = totalement non informé ; 10 = confiant/expert) 

 

Lorsqu'on leur a demandé de quel soutien ils auraient besoin pour renforcer le financement de 

l'éducation inclusive du handicap, leur principale réponse était de comprendre les défis liés au 

financement de l'éducation inclusive du handicap (sélectionnée par huit des 27 répondants à cette 

question). Lorsqu'on leur a demandé d’indiquer d'autres ressources d'intérêt, les répondants ont 

principalement demandé des ressources (y compris des exemples de cas de pays, les meilleures 

pratiques, des ressources de budgétisation, des données et des conseils sur la CUA) et le 

renforcement des capacités/le partage d'expériences sur le sujet. 

https://www.edu-links.org/resources/disability-inclusive-education-toolkit
https://www.edu-links.org/resources/disability-inclusive-education-toolkit
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FIGURE A3. Répartition des réponses à la question « De quel soutien auriez-vous besoin pour renforcer 

le financement de l'éducation inclusive du handicap ? » 
 

 

Quel est, selon d'autres, l'avantage comparatif de l'USAID ? 

Lorsqu'on leur a demandé ce que les autres parties prenantes perçoivent comme l'avantage comparatif 

de l'USAID, les parties prenantes ont formulé des recommandations similaires dans trois domaines 

principaux : 1) soutenir la recherche et les données, en particulier sur la CUA (où beaucoup ont 

identifié l'USAID comme un leader technique), la collecte de preuves sur ce qui fonctionne dans 

l'éducation inclusive du handicap, les données et les modalités de financement ; 2) renforcer les 

capacités des acteurs gouvernementaux et des OPH et autres OSC pour pouvoir mener 

le discours sur ces sujets ; et 3) réunir les acteurs sur les questions d'inclusion du handicap. 

De nombreuses parties prenantes ont noté la participation active de l'USAID dans les groupes de travail 

et les réseaux mondiaux. Les parties prenantes ont fait quelques suggestions sur la manière dont l'USAID 

peut s'engager plus efficacement, notamment : s'assurer que l'inclusion du handicap est intégrée dans la 

programmation, clarifier sa propre position sur l'éducation inclusive et la communiquer dans toute 

l'organisation, y compris dans les missions. Les parties prenantes ont également noté que même si 

l'USAID a un avantage dans la mobilisation, l'USAID devrait tirer parti et s'appuyer sur les plateformes 

et les réseaux existants, plutôt que de dupliquer les efforts existants. 
 

Points clés à retenir : L'USAID et le financement de l'éducation inclusive du handicap 

● Parmi les parties prenantes interrogées, l'USAID est considérée comme un chef de file 
dans les investissements dans la CUA, avec un fort avantage comparatif dans le soutien à la 

recherche, les données, le renforcement des capacités et la mobilisation. 

● Le personnel de l'éducation demande davantage de ressources, d'exemples de cas, de 

renforcement des capacités et de partage d'expériences sur les thèmes du financement de 

l'éducation inclusive du handicap. Les agents de l'USAID ne sont pas confiants sur le sujet 

du financement de l'éducation inclusive du handicap et ont besoin de plus de soutien pour 

comprendre les défis uniques du financement de l'éducation inclusive du handicap et une 

meilleure compréhension des modalités de financement. 

● Réitéré à travers l'enquête auprès du personnel de l'USAID et des consultations, il est 
nécessaire que l'USAID clarifie ses objectifs à court et à long terme en ce qui concerne la 

programmation et le financement inclusifs du handicap. 
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ANNEXE 5. RESSOURCES SUR LE FINANCEMENT DE L'ÉDUCATION INCLUSIVE POUR LES 

PERSONNES HANDICAPÉES 

MOTS CLÉS AUTEUR(S) DESCRIPTION DE LA RESSOURCE 
STATUT 

TERMINÉ EN COURS À VENIR 

Financement de 

l’éducation (Général)# 
Action Aid 

Ressources sur la justice fiscale, y compris le projet sur la fiscalité, la 

privatisation et le droit à l'éducation et l'augmentation du financement de 

l'éducation (voir Breaking Barriers). 
✓   

Financement de 

l’éducation (Général)# 
Save the Children 

A financé un rapport intitule Financing Learning for Every Last Child 
(Financer l’apprentissage pour chaque enfant). 

✓   

Financement de 

l’éducation (Général)# 
Save the Children 

A financé un rapport sur le financement équitable : Politique de financement 

de l'éducation pour l'équité. 
✓   

Financement de 

l’éducation (Général)# 
UNESCO 

Description et exemples utilisant la méthodologie du « compte national de 

l'éducation » pour les dépenses d'éducation dans huit pays. 
✓   

Financement de 

l’éducation (Général)# 
UNICEF 

Produire des notes budgétaires dans l'éducation, la protection sociale et la 

santé, parmi certains secteurs. 
 ✓  

Financement de 

l’éducation (Général)# 
Banque mondiale 

Base de données  sur les lignes budgétaires entre les pays (y compris 

l'éducation). 
 ✓  

Financement de 

l’éducation (Général)# 

Banque mondiale, Plateforme 

mondiale pour le financement 
de l'éducation 

En cours d'élaboration d'orientations et de plans d'action pour la gestion 

des finances publiques dans dix pays. 
  ✓ 

Financement de 

l’éducation (Général)# 

Banque mondiale, Plateforme 

mondiale pour le financement 
de l'éducation 

Produit le rapport annuel « Education Finance Watch ».  ✓  

Financement de 

l’éducation (Général)#  

Planification  

Banque mondiale, Plateforme 

mondiale pour le financement 

de l'éducation 

En cours de développement d'un outil d'établissement des coûts du forfait 

minimum pour l'éducation. 
  ✓ 

Financement de 

l’éducation (Général)# 

Budgétisation/Coûts  

CME, ActionAid, Education 

International 

A élaboré l’outil « Financing Matters: A Toolkit on Domestic Financing for 

Education », qui fournit des ressources et des conseils sur l'analyse des 

budgets dans une optique d'équité (2017). 
✓   

https://actionaid.org/publications/2018/tax-privatisation-and-right-education-project
https://actionaid.org/publications/2018/tax-privatisation-and-right-education-project
https://actionaid.org/publications/2018/tax-privatisation-and-right-education-project
https://actionaid.org/sites/default/files/publications/Breaking%20Barriers%20leaflet.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/financing-learning-every-last-child/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/financing-learning-every-last-child/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/fair-financing-education-finance-policy-equity/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/fair-financing-education-finance-policy-equity/
http://uis.unesco.org/en/news/national-education-accounts
http://uis.unesco.org/en/news/national-education-accounts
https://www.worldbank.org/en/programs/boost-portal/country-data
https://www.worldbank.org/en/topic/education/publication/education-finance-watch-2022
https://www.right-to-education.org/resource/financing-matters-toolkit-domestic-financing-education
https://www.right-to-education.org/resource/financing-matters-toolkit-domestic-financing-education
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MOTS CLÉS AUTEUR(S) DESCRIPTION DE LA RESSOURCE 
STATUT 

TERMINÉ EN COURS À VENIR 

Financement de 

l’éducation (Général)# 
Budgétisation/Coûts  

Banque mondiale, Plateforme 

mondiale pour le financement 
de l'éducation 

Soutient le développement de stratégies de financement sectoriel crédibles 

dans dix pays pour éclairer la planification et l'alignement sur les objectifs et 
les ressources. 

 ✓  

Financement de 

l’éducation (Général)#  

Données  

Banque mondiale, Plateforme 

mondiale pour le financement 

de l'éducation 

Soutient le développement d'outils pour collecter des données complètes 

sur les dépenses publiques et privées dans l'éducation. 
 ✓  

Financement de 

l’éducation (Général)#  

Données  

Banque mondiale, Plateforme 

mondiale pour le financement 

de l'éducation 

En train d'établir une base de données mondiale sur les dépenses pour tous 

les pays afin de suivre les indicateurs de base des dépenses d'éducation, les 

engagements au niveau des pays et les réformes de la gestion financière. 

  ✓ 

Planification  IDA 
Réalise des enquêtes de routine sur l'engagement des OPH (deuxième 

enquête à publier). 
 ✓  

Planification  Light for the World 
A produit le rapport « What Happens When We Leave », qui examine les 

post-programmes de durabilité. 
✓   

Planifier la  

budgétisation et les 
coûts  

Action Aid, Light for the 

World, Education 
International 

Ont mené une étude sur ce qui est nécessaire pour le développement du 

personnel de l'éducation qui peut soutenir les systèmes d'éducation 
inclusive du handicap (voir « The Bedrock of Inclusion »). 

✓   

Planifier la  

budgétisation et les 
coûts  

GPE 

A publié un état des lieux du handicap et de l'éducation inclusive : A 

stocktake of Education Sector Plans and GPE-Funded Grants (2018). Un 
bilan de suivi est en cours. 

✓ ✓  

Planifier la  

budgétisation et les 
coûts  

Light for the World, CIHD, 

CME, ECDAN, Open Society 
Foundations 

Ont produit le rapport « Leave No Child Behind: Invest in the Early Years » 

(2021). 
✓   

Budgétisation/coûts 

Surveillance  
Development Initiatives Analyse des budgets/dépenses pour l'inclusion du handicap au Kenya. ✓   

Budgétisation/coûts  

Light for the World, Action 

Aid, Campagne mondiale pour 
l'éducation 

Ont élaboré le manuel « Gender Responsive Disability-Inclusive Education 

Budgeting », qui fournit des conseils et couvre les sources de revenus, la 
budgétisation et les dépenses (2022). 

✓   

Budgétisation/coûts  Light for the World, CIHD 
Ont produit le document fondateur intitulé #CostingEquity, qui examine le 

rapport coût-efficacité de l'inclusion du handicap dans l'éducation (2016). 
✓   

https://www.internationaldisabilityalliance.org/activities/second-ida-global-survey-opds-participation-policies-and-programmes
https://www.internationaldisabilityalliance.org/activities/second-ida-global-survey-opds-participation-policies-and-programmes
https://www.internationaldisabilityalliance.org/activities/second-ida-global-survey-opds-participation-policies-and-programmes
https://www.light-for-the-world.org/publications/what-happens-when-we-leave/
https://actionaid.org/publications/2020/bedrock-inclusion
https://www.globalpartnership.org/content/disability-and-inclusive-education-stocktake-education-sector-plans-and-gpe-funded-grants
https://www.globalpartnership.org/content/disability-and-inclusive-education-stocktake-education-sector-plans-and-gpe-funded-grants
https://devinit.org/resources/matching-disability-approved-allocations-actual-spending-performance/
https://actionaid.org/publications/2022/gender-responsive-disability-inclusive-education-budgeting#downloads
https://actionaid.org/publications/2022/gender-responsive-disability-inclusive-education-budgeting#downloads
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MOTS CLÉS AUTEUR(S) DESCRIPTION DE LA RESSOURCE 
STATUT 

TERMINÉ EN COURS À VENIR 

Budgétisation/coûts  Sightsavers, Irish Aid 

Ont réalisé de deux études de coût (2022) examinant le coût différentiel de 

la mise en œuvre d'une éducation inclusive du handicap au Cameroun et au 

Sénégal. 
✓   

Budgétisation/coûts  

Initiative d'éducation inclusive 

de la Banque mondiale, 

UNICEF, IDA 

En cours d'élaboration d'une étude des coûts qui exploreront les coûts 

supplémentaires d'accès à l'éducation auxquels sont confrontés les enfants 

handicapés et leurs familles (le terme ciblé est le premier trimestre 2023). 

 ✓  

Budgétisation/coûts  UNICEF 

Organisation d'un webinaire sur le financement de l'éducation inclusive 

(2014), accompagné d'un livret technique couvrant les principes 
fondamentaux du financement de l'éducation inclusive du handicap. 

✓   

Données  
Centre pour une politique 

inclusive 

Un guide d'accéder au marqueur du handicap du CAD de l'OCDE via la 

base de données de l'OCDE. 
✓   

Données  Development Initiatives Propose des formations sur l'utilisation des données sur le handicap.  ✓  

Données  GPE 
Publication d'un rapport complet sur la disponibilité des données des 

ménages  concernant le handicap et l’éducation dans les pays partenaires du 
GPE (2022). 

✓   

Données  UNICEF 

Création du Centre d'excellence pour les données relatives aux enfants 

handicapés (2021) pour soutenir des données solides à utiliser dans la prise 

de décision et la promotion. 

 ✓  

Données  UNICEF 

Élaboration du rapport Vus, pris en compte et inclus : Utiliser les données 

pour mettre en lumière le bien-être des enfants handicapés (2021), qui a 

fourni les toutes premières estimations mondiales et régionales du nombre 
d'enfants handicapés. 

✓   

Données  UNICEF 
Lancement en cours d’un programme mondial de recherche sur les enfants 

handicapés pour aborder l'accès, la participation et l'apprentissage. 
  ✓ 

Surveillance 

 des données  
Development Initiatives 

Publication d'un rapport résumant l'aide inclusive pour les personnes 

handicapées. 
✓   

Surveillance 

 des données  

Consortium Inclusive Futures 

(23 partenaires) 

L'initiative Inclusive Futures travaille à l'amélioration des données pour 

l'inclusion du handicap (y compris dans le cadre de l'éducation). À ce jour, 

l'accent a été mis sur l'Ouganda et le Kenya. Les travaux de suivi 
comprendront le suivi des dépenses. 

 ✓  

https://research.sightsavers.org/project/investigating-the-cost-and-budget-impact-of-inclusive-education-in-cameroon/
https://research.sightsavers.org/project/inclusive-education-expenditure-in-senegal-evidence-from-a-pilot-project/
https://research.sightsavers.org/project/inclusive-education-expenditure-in-senegal-evidence-from-a-pilot-project/
http://www.inclusive-education.org/sites/default/files/uploads/booklets/IE_Webinar_Booklet_8.pdf
https://inclusive-policy.org/wp-content/uploads/2020/09/OECD-DAC-data-guide-disability-marker_1.0.pdf
https://devinit.org/what-we-do/what-we-are-working-on/data-support-disability-inclusion/our-data-life-cycle-training-lessons-impact/
https://www.globalpartnership.org/content/household-survey-data-disability-and-education-gpe-partner-countries
https://www.globalpartnership.org/content/household-survey-data-disability-and-education-gpe-partner-countries
https://www.globalpartnership.org/content/household-survey-data-disability-and-education-gpe-partner-countries
https://www.globalpartnership.org/content/household-survey-data-disability-and-education-gpe-partner-countries
https://data.unicef.org/resources/children-with-disabilities-report-2021/
https://data.unicef.org/resources/children-with-disabilities-report-2021/
https://data.unicef.org/resources/children-with-disabilities-report-2021/
https://devinit.org/resources/disability-inclusive-oda-aid-data-donors-channels-recipients/
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MOTS CLÉS AUTEUR(S) DESCRIPTION DE LA RESSOURCE 
STATUT 

TERMINÉ EN COURS À VENIR 

Surveillance 

 des données  
Light for the World 

A développer des indicateurs pour le manuel d'éducation inclusive qui 

peuvent faciliter le suivi de la qualité et de la mise en œuvre de l'éducation 
inclusive (2020). 

✓   

Surveillance  GLAD 
Dans le cadre d'une série d'apprentissage, a eu une session sur le marqueur 

du CAD de l'OCDE (2021). 
✓   

 

LÉGENDE DESCRIPTION 

Financement de 

l’éducation (Général)# 

Ces ressources concernent plus largement le financement de l'éducation et peuvent ne pas avoir de composante liée au handicap. 

Planification  Ces ressources appuient la planification d'une éducation inclusive du handicap. 

Budgétisation/coûts  Ces ressources fournissent des conseils, des cadres et/ou des analyses sur les coûts de l'éducation inclusive du handicap ou la budgétisation de 

l'inclusion du handicap. 

Données  Ces ressources concernent le renforcement de la disponibilité et/ou de la qualité des données inclusives du handicap pour l'éducation. 

Surveillance  Ces ressources soutiennent le suivi des pratiques d'éducation inclusive du handicap. 

 

https://gladnetwork.net/search/events/glad-learning-series-oecd-dac-marker-inclusion-and-empowerment-persons-disabilities
https://gladnetwork.net/search/events/glad-learning-series-oecd-dac-marker-inclusion-and-empowerment-persons-disabilities
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ANNEXE 6. CARTOGRAPHIE D’ÉTUDES DE CAS POUR LE CADRE DES ÉLÉMENTS 

CONSTITUTIFS 

FIGURE A4. Cartographie des pays aux éléments constitutifs : Résumé 

ÉLÉMENT CONSTITUTIF PAYS ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

Élément constitutif 1 : Lois, politiques et mentalités 

 

Népal  ✓   

Rwanda  ✓   

Philippines   ✓  

Élément constitutif 2 : Planification et budgétisation sensibles 

au handicap 

 

Népal  ✓   

Rwanda  ✓   

Philippines  ✓   

Élément constitutif 3 : Exécution du financement inclusif du 
handicap 

 

Népal  ✓   

Rwanda  ✓   

Philippines  ✓   

Élément constitutif 4 : Suivi et responsabilité 

 

Népal  ✓   

Rwanda  ✓   

Philippines  ✓   

Élément constitutif 5 : Résultats pour les apprenants en 

situation de handicap 
 

 

Népal ✓    

Rwanda ✓    

Philippines 
✓    
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TABLEAU A6. Cartographie des pays aux éléments constitutifs : Lois, politiques et mentalités 

PAYS DESCRIPTION : LOIS, POLITIQUES ET MENTALITÉS ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

Népal 

● Cadre politique et législatif solide en place. Stratégie spécifique sur l'inclusion qui inclut les enfants en 
situation de handicap. 

● Série d'avancées législatives et politiques, notamment : Politique d'éducation spéciale (1996), Stratégie 

d'équité consolidée (2014) qui fournit un cadre général pour l'inclusion et l'équité, la constitution garantit 
une éducation de base et secondaire gratuite pour les apprenants handicapés (2015), loi sur les droits 

des personnes handicapées (2017), loi sur l'enseignement obligatoire et gratuit (2018), politique 
nationale d'éducation qui rend obligatoires l'enseignement inclusif et l’enseignement spécial (2019). 

● Le Népal maintient à la fois des écoles spécialisées (632 au total) et des classes de ressources au sein des 
écoles intégrées, bien que les effectifs soient faibles (361 classes sur 30 000 écoles) et seulement 23,5 % 

se trouvent dans les zones rurales. 
● Le financement du secteur de l'éducation se rapproche des références internationales (4,4 % du PIB et 

13,7 % des dépenses en 2020/21). 

 ✓   

Rwanda 

● Cadre politique et législatif solide en place. Stratégie spécifique sur les besoins spéciaux et l'éducation 

inclusive, soutenue par un plan de mise en œuvre chiffré. 
● Série d'avancées législatives et politiques, y compris droit à l'éducation (2003), offre d'éducation spéciale 

(2011), politique intégrée des droits de l'enfant (2011), besoins spéciaux et politique d'éducation 
inclusive (2018). 

● Le Rwanda maintient à la fois des écoles inclusives et des écoles spéciales. Les écoles inclusives sont 
largement financées par des donateurs et les écoles spéciales sont financées par des fonds privés. 

 ✓   

Philippines 

● Cadre politique et législatif solide en place qui rend obligatoire une éducation inclusive du handicap pour 
les apprenants en situation de handicap. 

● Législation historique adoptée en mars 2022 (« Institution d'une politique d'inclusion et de services pour 
les apprenants handicapés à l'appui de la loi sur l'éducation inclusive »). La loi se concentre 

spécifiquement sur les apprenants en situation de handicap, exige une éducation inclusive dans toutes les 
écoles publiques et privées et rend obligatoires les centres de ressources pour l'apprentissage inclusif 

(ILRC) dans toutes les municipalités, bien que les règles et règlements d'application soient encore en 
cours d'élaboration. 

● Le ministère de l'Éducation a introduit le programme de systèmes d'apprentissage alternatifs pour les 
personnes en situation de handicap dans le cadre de la loi sur les systèmes d'apprentissage alternatifs 
(décembre 2020), mais les directives politiques n'ont pas encore été élaborées pour le programme. 

● Se rapprocher des repères internationaux de financement de l'éducation en pourcentage du PIB et des 
dépenses globales (3,9 % du PIB en 2020 et 14,2 % des dépenses globales). 

  ✓  
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TABLEAU A7. Cartographie des pays aux éléments constitutifs : Planification et budgétisation sensibles au handicap 

PAYS DESCRIPTION : PLANIFICATION ET BUDGET ADAPTÉS AU HANDICAP ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

Népal 

● Le plan de développement du secteur scolaire 2016/2017 du Népal (2016/17) fait de l'équité l'une de ses 
cinq dimensions. 

● Une analyse actualisée du secteur de l'éducation dans une optique de handicap et d'inclusion pour éclairer 

la planification a été réalisée. 
● En 2020, le groupe de travail thématique sur EI a rédigé un document d'orientation sur l'éducation inclusive. 

● <1 % des enfants inscrits à l'école s'identifient comme ayant un handicap, bien que les taux de prévalence 
soient estimés à 1,9 % ou 3,6 %, selon la source. 

● La Commission nationale du handicap rassemble 14 ministères à des fins de coordination, et des comités 
locaux de coordination sont formés dans chaque municipalité rurale pour planifier et suivre les 

programmes liés au handicap, y compris l'éducation des enfants en situation de handicap. 

 ✓   

Rwanda 

● Le Plan stratégique du secteur de l'éducation 2018/19 - 2023/24 incluait l'inclusion des personnes 

handicapées et des besoins éducatifs spéciaux parmi les neuf priorités stratégiques. 
● La politique sur les besoins spéciaux et l'éducation inclusive a été révisée en 2018 et accompagnée d'un 

plan stratégique chiffré (8 millions de dollars sur cinq ans), comprenant des éléments tels que l'amélioration 
de la qualité des services d'éducation spéciale et d'éducation inclusive, les écoles d'excellence et le 

développement des capacités. 
● Une unité des besoins spéciaux et de l'éducation inclusive a été créée au Rwanda Education Board, mais est 

limitée par un personnel limité. 
● Des données sur les taux de prévalence sont disponibles, mais pas par type de handicap. Cinq pour cent de 

la population identifiée comme ayant un handicap, mais moins de 1 % des apprenants en situation de 
handicap sont inscrits dans l'enseignement préscolaire, primaire ou supérieur. Engagement à inclure le 

Washington Group et le MFE dans le recensement de 2022. 
● Il existe une certaine coordination entre les ministères et les gouvernements locaux responsables de 

l'éducation inclusive, mais il n'est pas clair dans quelle mesure elle est fonctionnelle ou active. 

 ✓   

Philippines 

● Le nouveau Plan de développement de l'éducation de base des Philippines (PDEB) 2030 donne la priorité à 

l'équité comme l'un des quatre résultats immédiats. 
● La loi sur l'éducation inclusive est en vigueur, bien que les règles et règlements d'application soient en 

cours d'élaboration. 
● Le budget du ministère de l'Éducation comprend une ligne pour le programme d'éducation spéciale, et une 

ligne budgétaire distincte pour les manuels et les matériels d'apprentissage pour les apprenants en situation 

de handicap a été rétablie en 2019. 
● Le Bureau de l'apprentissage du Département de l'éducation élabore une politique de transition des 

centres d'éducation spéciale vers des centres de ressources d'apprentissage inclusif avec un financement de 
90 millions de PHP (1,5 million de dollars). 

● Des données complètes ventilées sur le handicap ne sont pas disponibles, bien qu'il soit prévu de développer 
des données plus complètes sur les enfants en situation de handicap dans le cadre du PDEB. 

● Le nombre d'apprenants en situation de handicap inscrits à l'école est considérablement inférieur au nombre 
estimé d'enfants et de jeunes handicapés à l'échelle nationale. L'initiative Alternative Budget dirigée par des 

OPH et d'autres OSC, s'engage dans la planification budgétaire pour les apprenants en situation de handicap. 

 ✓   
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TABLEAU A8. Cartographie des pays aux éléments constitutifs : Exécution du financement inclusif du handicap 

PAYS DESCRIPTION : EXÉCUTION DU FINANCEMENT INCLUSIF DU HANDICAP ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

Népal 

● Les investissements destinés aux enfants en situation de handicap sont difficiles à extraire des budgets 
sectoriels ; la décentralisation est relativement nouvelle ; pourrait bénéficier d'une formule de financement 
plus prévisible. 

● Le SIGE collecte des données sur le handicap et les ventile par sexe, lieu et type d'école. 
● Les écoles classiques peuvent demander aux autorités locales un financement pour soutenir les enfants en 

situation de handicap. 
● Des bourses et des programmes d'alimentation scolaire sont disponibles pour les enfants en situation de 

handicap, ainsi qu'un soutien à la protection sociale pour les familles en situation de handicap. 
● Des mécanismes de financement fondés sur l'équité sont en place grâce à des subventions de péréquation 

accordées aux écoles ; il n’est pas clair si le nombre d'apprenants handicapés est pris en compte. 
● Le mécanisme de l'indice d'équité fournit un soutien financier supplémentaire aux écoles en fonction des 

scores d'équité qui tiennent compte des handicaps, bien que l'indice soit encore en phase pilote. 

 ✓   

Rwanda 

● Les investissements destinés aux enfants en situation de handicap sont difficiles à extraire des budgets 

sectoriels ; ils souvent subsumés sous d'autres postes budgétaires. 
● Les directives relatives aux subventions par capitation et globales aux écoles ne précisent pas l'allocation 

de ressources à l'éducation inclusive. 
● La Stratégie pour les besoins spéciaux et l'inclusion est dotée d'un budget de 8 millions de dollars sur cinq ans. 

● L’alimentation scolaire, les bourses et les ressources de protection sociale sont disponibles pour les 
familles d'enfants en situation de handicap. 

● Les ménages jouent un rôle clé dans le financement des coûts supplémentaires pour les apprenants en 
situation de handicap, y compris du transport et des appareils fonctionnels. 

● Des directives d'accessibilité pour les bâtiments ont été élaborées, mais elles ne sont pas entièrement 
mises en œuvre. 

● 57,4 % des enfants en situation de handicap fréquentent l'école primaire contre 97,7 % pour les enfants 
non handicapés. 

 ✓   

Philippines 

● Le cadre des priorités budgétaires inclut les handicaps comme secteur prioritaire dans la planification et la 
budgétisation locales, mais ne prescrit aucune allocation spécifique. 

● Le budget national contient un poste appelé Programme d'éducation spéciale, mais de 2016 à 2019, 
aucune ressource n'a été allouée et, en 2020, le budget a été réaffecté à la réponse à la COVID-19. Une 
ligne budgétaire distincte pour les manuels et les matériels d'apprentissage pour les apprenants en 

situation de handicap a été rétablie en 2019 et a depuis doublé chaque année. 
● Les mécanismes de financement pour l'allocation du financement de l'éducation ne sont pas fondés sur l'équité. 

● Les fonds spéciaux pour l'éducation collectés au niveau du gouvernement local sont destinés à la 
construction, à la réparation et à l'entretien des écoles et des activités sportives et ne sont pas destinés 

aux apprenants en situation de handicap, bien que des efforts de lobbying soient en cours pour y 
remédier. Ces fonds sont également très inégaux à travers le pays (financés en pourcentage des recettes 

de l'impôt foncier) avec des taux d'utilisation moyens d'environ 68 %. 
● DepEd a publié des lignes directrices sur la fourniture de programmes et de services éducatifs pour les 

apprenants handicapés dans le cadre du programme d'éducation de base de la maternelle à la 12e année. 

 ✓   
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PAYS DESCRIPTION : EXÉCUTION DU FINANCEMENT INCLUSIF DU HANDICAP ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

● L'utilisation des financements au niveau local est entravée par le manque de sensibilisation, les exigences 

complexes en matière d'approvisionnement et les retards de mise en œuvre. 
● Certaines unités gouvernementales locales fournissent des transferts sociaux en espèces aux personnes 

en situation de handicap dans le cadre de programmes de protection sociale. 

 

TABLEAU A9. Cartographie des pays aux éléments constitutifs : Suivi et responsabilité 

PAYS DESCRIPTION : SUIVI ET RESPONSABILITE ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

Népal 

● Le cadre de suivi et d'évaluation du Plan de développement du secteur scolaire comprend des mesures 

sur les enfants handicapés à l'aide des données du SIGE. 
● Il y a un manque de cohérence entre les données du recensement, de l'enquête et du SIGE. Les données 

d'identification des personnes handicapées ne sont pas intégrées aux données SIGE. 
● Les scores d'équité et les données recueillies dans le cadre de l'indice d'équité sont partagés avec les 

districts, les écoles et les parents, bien que la façon dont ils sont utilisés pour le suivi et la 
responsabilisation ne soit pas claire. 

● Les écoles publiques soumettent des comptes audités. 
● Aux niveaux décentralisés, des efforts sont déployés pour impliquer les enfants, y compris les enfants en 

situation de handicap, par le biais des consultations annuelles des enfants de Bal Bhela. 

 ✓   

Rwanda 

● Le MINEDUC produit un Annuaire statistique annuel qui comprend des données désagrégées 

par handicap. 
● Le cadre d'inspection des écoles nationales du Rwanda est en cours d'affinement pour inclure l'éducation 

inclusive comme l'une des composantes qu'il suit. 
● Il existe un groupe de travail technique sur les besoins spéciaux et l'éducation inclusive avec des 

représentants du gouvernement, des donateurs, des ONGI, des OPH et d'autres acteurs de la 
société civile. 

● Aucun rapport et aucune discussion sur l'inclusion du handicap dans les examens conjoints prospectifs 

et rétrospectifs du secteur de l'éducation. 

 ✓   

Philippines 

● Le Forum multipartite pour une éducation inclusive de qualité est en place pour partager les 

connaissances, la recherche et les données, bien que le Forum n'ait pas de mandat spécifique pour suivre 
l'inclusion du handicap. 

● Une analyse des dépenses publiques de l'éducation de base a été achevé par la Banque mondiale en 2020, 
à la suite d'un examen précédent en 2012, bien qu'il n'y ait aucune mention spécifique des enfants en 

situation de handicap dans cette analyse. 

 ✓   
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TABLEAU A10. Cartographie des pays aux éléments constitutifs : Résultats pour les apprenants en situation de handicap 

PAYS DESCRIPTION : RÉSULTATS POUR LES APPRENANTS EN SITUATION DE HANDICAP ÉMERGENT EN DÉVELOPPEMENT EFFICACE TRANSFORMATEUR 

Népal 
● L'indice d'équité recueille des informations sur les résultats d'apprentissage des enfants en situation de 

handicap dans le cadre des données utilisées pour élaborer les scores d'équité. 
✓    

Rwanda 
● Il y a un engagement à améliorer les résultats d'apprentissage pour tous les enfants, y compris les enfants 

en situation de handicap. 
✓    

Philippines 
● Il y a un engagement à améliorer les résultats d'apprentissage pour tous les enfants, y compris les enfants 

en situation de handicap. 
✓    
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